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Chambre des Représentants. 

Budget 
DES RECETTÉS ET DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES 

POUR L'KXEHCICE -l!J2û (i). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOJI Dl~ LA COll~IISSIO~ SPf:CULE (2), PAH M. de WOUTERS d10PLINTER 

1\IESSIElJRS, 

Le Budget iles dépr.nscs cl ,les rrc·etlcs extraordinaires po111· l'exercice HfW 
présonte :J.\'CC ceux iles années :inlfricul'es une différence essentielle. La Légis­ 
lature a exprimé Ic m~,1 de voir réunir en un seul et même budget les dépenses 
cxtraordinnircs proprement dites et les 1lêp<!nsr.s, nccasionnécs par la liquidation 
de la période de gucrl'e. qui formaient précédemment 1111 hurlgct spécial, dit 
des dépenses recouvrables. 

Parallèlement les recettes cxtraonlinnires proprement dites et les recettes au 
titre ,les réparations clc guerre ont été incluses dans Ic présent budget. 

Celui-ci comprend donc deux secl ions nel temen i séparées. 

(1) Budget, un lt-X\'11. 
Amendements, n•• 122, '.12!), 142. 

(2) La Cammission spéciale, présidée par M. Hallet, était composée: 
Âfl Î\"c- •..• ,.,., ••.• , •.•. ,..,. .. 1 .• 1- ,., __ . 

Le présent rapport n° 233 a été distribué le 17 avril 1926. 
(Art. 1 de la résolution de la Chambre, relative à l'examen 
des budgets). 

f_qels et des 
(A11g11stc), 
age, Hoen, 
, Wauwer- 

rsselmans, 
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Chambre des Représentants. 
SÉANCE DU 24 MAIIS 1 !)2(;. 

Budget 
DES RECETTÉS ET DES D~PENSES EXTRAORDINAIRES 

POUR L'EXEllCICE ·192G ('). 

RAPPORT 

FAIT, AU Nfül DE LA COUMISSION SP(~CIALE (z), PAR M. de WOUTERS d'OPLINTER 

l\fossmuns, 

Le Budget des dépenses Cl des recettes extrnorrlinnires pour l'exercice HHG 
présente avec ceux des années antérieures une différence essentielle. La Légis­ 
lature a exprimé le vœu de voit· réunir en un seul et même budget les dépenses 
extraordinaires prop1·cmc11L dites cl les dépouscs, occasionnées par la liquidation 
de la période <le guerre, qui formaient précédemment un bmlgcL spécial, dil 
des dépenses recouvrables. 

Parallèlcmcut les recettes extraordinaires proprement elites et les recettes au 
Li tre des réparations de gucne ont été incluses dans Ic présent budget. 

Celui-ci comprend donc deux sections nettement séparées. 

(1) Budget, n• 4-xv11. 
Amenùcmcnts, 11°8 -122, ·129, -142. 

(2) La Commission spéciale, présidée par M. Hallet, était composée: 
---~ ,1,2 Des membres de ta Commission 1wr111ancnte des Eimances, des Bud[JCls et des 

Économies: MM. Bologne, Brusselmans, Cartier, David, De:BmJne (Auguste), 
Debuune, Dejardin, de Wouters d'Opliuter, Franck, Celen vaux, Lepagc, Hoen, 
Jaspar, l\lcrlot, Pecher, Pussemier, Sap, Soudan, Straus, Yan Ackcrc, Wauwer­ 

, •nans, 

.)e six membres nommés par les Sections: MH. Van Cacncgeru, Brussehnans, 
.-'iérard, Soruerhausen, llacls, Ilcyman, 
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'i O Dépenses eetraorduuiire» proprement dites. 

Crédits votès DlrféJ·ences 
pour 1925 Crédits proposés 

MINISTÈRES (y compris 
les crédits pour 1926. Angmen- Diminutions. supplémentaires). tations. 

' Justice . . . 1,195,000 i,105,000 )) 90,000, 

Affaires étrangères 300,000 » )) 300,000 

Intérieur et Hygiène. 7,800,000 7,30(),000 )) · 500,000 

Sciences et Arts . 28,099,895 18,244,450 )) 9,855,000 

Agriculture 1,867,000 600,000 )) 1,267,000 

Travaux publics . 237,072,236 206,553,000 )) 30,519,236· 

Industrie, Travail et 
Prévoyance sociale. 3,0l0,000 4,341,000 43-1,000 )) 

Défense Nationale. 136,253,000 85,936,500 :1 ·~ 50,3-16,500 

Finances 196,21-i,559 10,500,000 )) ·185, 7-14,559 

Totaux . 6i2, 71 ·I, 600 334,579,950 431,000 278,562,740 ~ 
Diminution . 278,13-1,740 

Des amendements successifs, proposés par Ic Gouvernement au cours du mois 
de janvier dernier, sont venus modifier ces chiffres (voir Documents n°' ·I, 
'122-129 et B2). 
Ils comportent les diminutions de dépenses indiquées ci-dessous : 

Ministère de la Justice . fr. 
Ministère de l'Intérieur et de l'Hygiène. 
Ministère des Sciences et des Arts 
Ministère des Travaux Publics 
Ministère de la. Défense Nationale. 

580,000 
2,000,000 
2,200,000 

25,7ffü,000 
·18,'130.000 

Fr. !~8,675,000 

Le Gouvernement, dans l'Exposé général (Document n~ A), avait affirmé son 
intention de ne maintenir au budget de -1926 que les « allocations destinées à des 
dépenses inéluctables. Elles ne comprennent aucun crédit pour une dépense 
nouvelle importante. Les sommes demandées doivent servir avant tout à 
l'achèvement des entreprises en cours, auxquelles il serait absolument 
impossible de renoncer. » 

La situation financière du pays a poussé le Gouvernement à rechercher si, en 
exécutant cette politique avec plus de rigueur encore, il ne pourrait pl'Oposer 
de nouvelles réductions de crédits. Tel paraît être le motif des amendements 
importants signalés ci-dessus. Ils s'appliquent à de multiples articles du Budget 
extraordinaire. On en trouvera Ic détail dans la suite du présent rapport. Chacun 
des articles modifiés y sera analysé séparément. 
Le dèsustre causé par les récentes inondations, la nécessité de paret· autant 

q11e possible nu renouvellement d'une telle catastrophe justifient Jes seules 
augmentations que le Gouvernement propose. Celles-ci concernent Ic Départe­ 
ment des Travaux publics. Ces augmontations se montent •ù la somme <le 
fj, ,180, 000 francs, 
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Les crédits demandés pour ce chapitre du Budget aueignent donc : 

Budget primitif . . fr. 334,579,950 
Diminutions proposées /~8,675,000 

Fr. 28;>,904,950 
Augmentation proposée. . fr. i), 180,000 

·Fr. 2DI ,081,,0;:iû 

Soit une diminution de B21,ŒW,740 francs, comparntivcment à l'exercice 
de rn2r;. 

2" Dépenses non permanentes «[éreiüe« aux réparations. 

Cc chapitre du Budget de I U2G comprend les dépenses qualifiées dans les 
Budgets des années précédentes Dépenses recouvrables. 

Les crédits demandés s'établissant comme suit : 

J 

Crédits votés Diffèrenccs 
pour 1925 Crédits proposés 

AIINISTÜŒS (y compris 
les crédits pour 1926. Augmcn- lllminutions , supplémen I ai res), talions. 

ustlce . . 1,599,139 7i:i4,000 )) 845,130 

ntèrieur et Il y;;iënc . ï, sco, 000 6,noo,ooo )) G00,000 

,griculture 5,Gü0,000 4,260,000 )) 1,400,000 

'rnvaux publics 31,045,600 10,228,600 )) 20,Siï ,000 

,&fcmc Nationale. 107,298,552 3,86(;,755 )) -103,431, 797 

'ina11c1·s 8,f03,08ï 5,912,890 )) 2,l!J0,197 

.ffalres Economlques. 6:lï,339,241 iî80,924,ï81 )) 46,414,460 

:hemins de fer, ilfarinc, 
Postes ('I Tèlègraphes. -140, -188, HIO 46,407,118 )) 94,081,282 

Totaux. !)29, 034, Ol!l 659,251-,'114 1) 269,779,875 
- 

[)iminul.ion. 269,779,875 

Le Gonvemomcnt propose, par voie d'amendement, les diminutions suivantes : 

Ministère rlc la Justice . • . fr. 
des Travaux Publics. 
de la Défense Nationale. 
clcs Finances . 

2B1~,ooo 
3, 2·! /4,. fi00 
J ,080,000 
2,G00,000 

Total • . • fr. 7,128,500 

Cc qui ramène Ic montant des crédits demandés pour ce chapitre du Budget 
de Hl2G á la somme totale de (i;':>2,-120,G~./j, francs en diminution de 2ïû millions 
008,3i5 francs sur l'exercice précédent. 

· 3• Recettes extraordinaires. 

Chiffre proposé par Ic Gouvernement pom' l'évaluation des recettes de 1920 : 
1.i8,8ï9 ,;_;oo francs. 
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lt-0 lteceues de répanuions, 

Chiffre primitivement proposé pat· le Gouvernement pour l'évaluation des 
recettes de HHG : t,2t., lfü>,000 francs. 

Par un amendement déposé le 26 janvier dernier (Doc. n.0 ,f!l.2) le Gouverne­ 
ment a proposé de porter l'évaluation de recettes de l'article -16 (Produit des 
livraisons allemandes en nat me et versements allemands en numéraire - solde de 
l'annuité du plan Dawes) de 2;;6,000,000 ü 4:>6,000,000 de francs. Cette 
::wgmcntàlion résulte du transfert au Budget extraordinaire (recettes de répara­ 
tion) <l'une somme ile 200,000,000 de francs portée précédemment an Budget 
ordinaire. L'annuité totale du plan Dawes ù recevoir pom '192'6 restera donc 
aeqnise au Bndgct extrnorrlinaire. 

Le Gouvernement s'est expliqué sm· les motifs de cc transfert dans le Docu­ 
ment parlementaire, 11° ü 1. Celle question ayant déjà été discutée par le 
Parlement au cours de la présente session, il ne semble pas qu'p y ait lieu d'y 
insister ici davnntagc. 

Le total des recettes prévues au budget extraordinaire (compte de réparations) 
doit donc être porté à 725,HW,O00 francs. 

Il résulte des chiffres indiqués ci-dessus que Ic budget des recettes et dépenses 
extraordinaires proprement dites présente un déficit de ·U2,20fl,11,50 francs. 

Par contre Ic Budget des réparations se caractérise celle année pa1· un boni de 
7B,0'1!),3;,i(, francs. 

IŒMAHQUES GtNJtRALES. 

On ne peut qu'applaudir aux intentions qui ont inspiré Ic Gouvernement. Les 
cirronstanees actuelles imposent, pins <pic jamais, une politique de stricte 
économie, adjuvant précieux, sinon condition nécessaire, de Ia réussite du vaste 
plan rl'nssni n isscment monétai re dont Ic Ministre des Finances a pris l'in itiati ve. 
Les Chambres ont, à une très forte majorité, accepté ces projets. Dans le même 
sent iment, les sections et la Commission spécule ont approuvé la politique 
d'économie que réllète Ic projet de Budget cxlraor~inairc. 

Mais. si l'accord est complet sur Ic principe, les modalités de réalisation 
appellent q uelques rc,rnu·qucs. 
Il faut disting11er d'une manière formelle entre les dépenses de pm luxe, ou de 

simple embellissement qui doivent ètre écartées ou du moins retardées à des 
jours meilleurs, et les dépenses nécessaires. 

Parmi Ic::; dépenses nécessaires il en est qui ne sauraient être remises sans 
inflig-r1· au pa~·s 1111 ralentissement de son développement intellectuel et moral, ou 
sans rnmpromctt re la séern·itù (lu territoire, mais qui, an point de vue purement 
financier, rcpt'('Srnlf•nl une eliargr sans compensation monnaynblc. Parmi celles­ 
ci sP classent plus spi:cialrmcnl les dépenses incombant au Département des 
Sciences cl <l1•s Arts r·t :111 Dópnrtemcnt de la Défense Nationale. 

1;1::1al a Ic devoir d'assumer celle ehargc, mais il lui incombe aussi rl'agit· avec 
la pins slr·ietc t'·rn11ornic. A cc point de vue bien des méthodes pourraient erre 
chang1\es. 

l'1H' longtw cxpi'·riem·1· prrmrl rl'nûlrmer q11c l'Jtlnl est 1111 mauvais bàtisseur. 
Les travaux de construction qu'il entreprend sont généralement l.rb, coûteux, 

Je:; drvi' ··)Ill la1·g-r11u•111 d<'·pn:;:-(•s <'I Ît':- locnux construits ne sont pas 'toujours 



appropriés :1 lem destination, malgré Ic taux très élevé des frais d'honoraires cl de 
surveillance. 

La Section centrale a estimé qu'il était nécessaire de signaler celle situation à 
l'attention du Gouvernement. Cet abus. qui date certes déjà du régime d'avant­ 
guerrc, doit être redressé d'autant plus activemeut que la construction est pins 
coùteuse et le Trésor plus ehargé. 

Peul être y aurait-il lieu de concentrer tout le service des bâtiments de rttat 
sous une direction unique, les départements direeternents intéressés n'ayant que 
voix consultative. 

L'institution d'un service de cc genre aurait aussi pour heureux résultat 
d'assurer une répartition pratique lies constructions existantes entre les différents 
services de !'Étal. 

11 est utile ù cc point de vue de signaler c1uc des bätimcnts militaires assez 
nombreux peuvent se trouver disponibles par suite de la réduction du nombre des 
régiments, du déclassement de certaines fortifieations, de changements de gar­ 
nison imposés pa1· les nécessités ,Ic l:1 lh'.'.t'cnse NMionalc. Bien des services de 
!'Étal pourraient être installés de celte manière ~, peu de frais, ou du moins 
beaucoup plus économiquement que si l'on élevait des constructions nouvelles. Cc 
serait d'ailleurs une illusion de croire cp1e celles-ci soient toujours si parfaitement 
appropriées ù leurs huts r1uc lc111· valeur d'utilisation compense les millions 
qu'elles ont coûtés. 

La centralisation du service des nrchitcetcs cl des surveillants permettrait aussi 
de se passer dans bien des cas du conrours de spécialistes étrangers a· l'ndminis­ 
tration et rlont les honoraires sont parfois très élevés. 

La section centrale croit, ù ce propos, devoir attirer l'attention de la Chumbre 
d'une manière toute spéciale sm· les dépenses engagées pom· la construction 
d'écoles normales. 

Il n'est point question de discuter iri Ic principe de ces constructions. )lais les 
chiffres que l'on nous soumet sont réellement impressiennauts : 

Ecoles normales - Lierre - Dépense totale prévue 
'Nivelles 
Blankenberghe 
Adon 
Virton 
Laeken 
Divers 

. fr. 

Total. 

f), :100, 000 
10,000,000 
r;,:500,000 

12,2;'>0,000 
1,200,000 
sss,noo 

n,000,000 
. Ir. w, rns,,mo 

'1isc en présence d'une dépense aussi considérable. la Commission spéciale a cru 
devoir pousse!' 1,l11s loin son examen. A titre documentaire les travaux entrepris 
:·1 1 'école nornmlc cle Ni vellcs ont l'ail I' ohjcl d'une étude a pprofonrlic. 

~I. le ~linislrc des Sciences ri des Arts a bien voulu faire connaitre en détail à 
la Conunission S)H;cialc Ic montant rlr-s travaux exécutés dèjá et à prévoir pour le 
parachèvement de cel institut d'enseignement: 

J?cole normale tie I' fut ù Nivedc«. 

<< 1° Coùt du terrain sm· lequel est b:Uic la nouvelle écolo 
normale • • fr. 1/40,tiii.20 



» 2° Nombre d'élèves : 
a) Fin janvier W20 (avant l'incendie) • internes : 88 

externes : 80 
718 

b) Au 15 mars 1!)26 internes : 
externes: 

;'i8 
58 

1 t6 
>, 3° La nouvelle école est aménagée pour ,t 80 élèves internes ; 
>> 4° L'adjudication principale, au montant de 7 ,418,3!)8 francs, comporte 

l'exécution de tous les travaux du gros-œuvre et du parachèvement (clefs sur 
portes; 

>i 0" Montant des travaux complémentaires, exécutés notamment pour fonda- 
tions, ù cause de la mauvaise qualité du sol . fr. 3'~-1./1-28 

>i G'' Sommes prévues pour l'achèvement complet de l'établissement : 
a) Chauffage central, installation proprement dite fr. 800.000 

déplacement de la chaufferie 212,000 
b) Élcctrieité rno,ooo 

- c) Peintures intérieures (notamment pour les maisons d'habi­ 
tation, le réfectoire, etc.) 

d) Arneuhlemcnt, cuisines, laboratoires, etc. 
e) Aménagement des jardins cl des cours . 
() Divers, imprévus 
g) Honoraires d'architecte - polll' l'entreprise gém~rale, les 

honoraires sont compris dans le forfait - pour les tra­ 
vaux d'achèvement, on pent prévoirune somme d'environ 

50,000 
;-;20,000 

·10,000 
so.ono 

B8,000 

Nous formulons le vœu, sans oser Ll'Op espérer que celui-ci sera réalisé, de voir 
Ic coût des travaux de parachèvement de cet institut rester dans les limites indi­ 
quées ci-dessus, mais on ne peut, mème après une visite rapide des lieux, s'em­ 
pêcher de penser que le but poursuivi aurait pu ètre atteint ù moins de frais. 

Il n'est pas certain que le maximum de 180 élèves, prévu pou!' l'aménagement des 
locaux soit jamais réalisé. Cc chiffre n'a jamais étè atteint avant l'incendie de cet 
établ issement. 

Si l'on songe que le chauffage des locaux entraine une immobilisation de plus 
de un million pour les frais d'installation, cl un entretien annuel évalué à plus de 
250,000 francs, on se demande si celle entreprise a été conduite avec une sage 
économie. 

Il semble que ces installations ont été conçues sans aucun souci des intérêts 
du Trésor, cc qui est rcgrcllable dans les temps de gène financière que nous 
traversons. Est-il bien nécessaire de faire de chacune de nos écoles normales un 
monument imposant par ses dimensions et par le luxe de la construction'! Certains 
locaux ont été aménag{·s avec une ampleur exagérée. - D'autres paraissent tout 
à fait superflus. - 

Bien pln!:i, il ne semble pas cptc l'Ecole normale de ~ircllcs soit un modèle au 
point de vue pédagogique. t:c~nscigncmcnl, et surtout la surveillance, ne pour­ 
ront ètrc assures que dans des conditions assez peu pratiques, qui entraineront 
en tout c:1s une augmentation du personnel. 

Une e11<111Hc plus étendue cl plus upprofondie amènerait probablement une 
réduction de dépenses dam les écoles similaires en voie de construction. cl pour­ 
rail cmpècher le renouvellement de telles erreurs. 
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Parmi les dépenses nécessaires, il en est qui doivent être productives et dont le 
rendement peut couvrir l'intérêt et l'nmortissement des capitaux engagés, peut­ 
être même pent-on escompter des bénéfices appréciables en argent, sans préju­ 
dice de l'augmentation de la fortune publique dont ces travaux sont la source. 
En bonne administration, <le telles dépenses peuvent seules être couvertes par 

l'emprunt; bien plus, un emprunt habilement conclu et sagement utilisé pent 
devenir une source de richesse pour le public et pour l'l~tat. 
Le reserrcment du marché monétaire ne doit pas retarder le perfectionne­ 

ment de notre outillage économique; ce serait une détestable politique. Divers 
membres de la Commission spéciale voudraient voir l'füat accueillir avec faveur 
les offres de l'industrie privée. 

Celle-ci apporterait les capitaux dont l'État se trouve momentanément 
'dépourvu. Le rachat des concessions pourrait être prévu au contrat, afin de 
permettre à la Nation de reprendre, en des jours meilleurs que nous espérons 
tous, la pleine possession de son domaine. Il ne faut pas que lepays soit privé 
d'une source de richesse faute d'argent public actuellement disponible. 

Dans cette catégorie pourrait être classée peul-être l'exécution du tunnel sous 
l'Escaut à. Anvers et de la route automobile Bruxelles-Anvers. 

Le Gouvernement consulté sur ses intentions relativement ù ces deux travaux 
dont l'urgence a été signalée d'une manière très pressante à la Commission 
spéciale nous a fourni les renseignements reproduits ci-dessous : 

·J• Le Département des Travaux publics compte procéder à la mise en adjudica­ 
tion par voie de concours des travaux de construction du tunnel, sons l'Escaut, il 
Anvers dès que les crédits nécessaires seront mis à sa disposition. Les pièces pour 
cette mise en adjudication sont dressées. 

Le Département examinera également tonte offre sérieuse qui lui serait soumise 
par une société pour la construction de cc tunnel. 
En attendant que Je tunnel puisse être construit on pourrait établir le pont de 

Cruybcke-Hoboken. Les pièces poul' la mise en adjudication de celle entreprise 
sont également prêtes. Le Département pourra procéder à l'adjudication dès qu'il 
disposera des crédits nécessaires. 

2° Le Ministère des Travaux publics n'a été saisi jusqu'à présent d'aucune offre 
ferme pour l'exécution des travaux de l'avenue de Bruxelles à Anvers. 

Certains particuliers ont demandé et obtenu les renseignements nécessaires à 
l'étude de la combinaison, mais il ne s'agit encore là (fUC d'une prise de contact 
très vague, ne permettant aucune conclusion. 

Si l'industrie privée ne se charge pas de l'affaire, il est peu probable que l'État 
puisse envisager la réalisation prochaine du progmmrnc adopté, vu l'importnnce 
de la dépense ù prévoir et les restrictions apportées ù la construction de routes 
nouvelles. 

·:t 
* * 

La question ,fos canaux houillers du Limbourg, et des C:l'.H ix de jonction 
Anvcrs-Liége a cettes une importance beaucoup plus grande cnc i.c. 

On lira a,·rc intérèt les réponses que M. Ic 1\Iinistrc des L'clVUUX publics a 
bien voulu fournir aux dnmaridos de la Commission spéciale ; 
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P11E1111~R1•: Qt.:t:STtOS. - Quel est l'état d'avancement des études de la commission 
s pécialc des canaux instituée en H)~W '? 

Rt'.:roxsi;. - L'état d'avancement des études de la Commission chargée d'examiner 
la question de la création d'un canal destiné à relier Anvers à Liège et subsidiai­ 
rement celle de la construction du canal Ànvcrs-Hhin s'établit commesuit : 
Pour ce qui concerne le nouveau canal Anvers-Liège, la Commission a émis un 

Yole au sujet des dimensions de la cunctte en profil courant, du tirant d'air à 
aménager sous les ponts fixes, de la brgcur des terre-pleins, des dimensions des 
écluses, du tracé en plan et du profil en long, entre Quadmcchelen et Anvers. 
Elle a étudié la traversée, par tuimel ou par tranchée, de la crête de partage entre 
i\lcnsc et Geer ainsi que la question primordiale de l'alimentation en eau de celte 
voie de communication. La Commission ne s'est pas prononcée jusqu'ici sur le 
tracé de la partie du nouveau canal comprise entre Liège et Quadmcchelen, les . 
études y relatives 'ont subi un certain arrêt par suite de la nécessité de procéder 
à des forages dans la région de Eigcnbilscn en vue de reconnaître la nature du 
sous-sol au sujet duquel le service géologique ne possédait que des renseigne­ 
ments fort incomplets. 

Il reste à la Commission ù émettre son avis sur 1c tracé ù suivre entre Liége et 
Quadmechelcn et à se prononcer sur la solut.ion à adopter - canal direct passant 
par b région charbonnière du Limbourg ou amélioration et élargissement des 
canaux existants entre Liége el Anvers. 

D'ici une couple de mois la Commission aura présenté ses conclusions défini­ 
tives. 
En ce qui concerne le canal Anvers-llhin et le canal Anvcrs-Mocrdyck, la Com­ 

mission a adopté la motion suivante : 
« La Commission exprime l'avis que, sans renoncer aux droits reconnus à la 

>i Belgique pat les articles Bfi8 et 36-1 du Trailé de Versailles, il y a lieu de pour­ 
» suivre la construction dans Ic plus bref tWai possible d'un canal entre Anvers 
>i et ~Iocnl,yck. Le nouveau canal devra ëtrc càlibré pour livrer passage aux phis 
1> grands bateaux navigant sur Ic Ilhin. li dèhouchera dans les bassins d'Anvers 
i> sans exclusion d'un débouché direct dans l'Escaut si la nécessité en est 
>J reconnue. >) 

2° Qcssrrox. - Quel en sera Ic coùt '1 - quelle est la durée présumée de l' exé­ 
cution des travaux 'f 

R~PO.'iSll.- N'ayant pas encore buis d'avis au sujet dn trace du nouveau canal 
Anvcrs-Liége, la Commission n'a pn évaluer Ic cout de cette voie d'eau. 
Elle a établi l'estimation de la dépense qn' en traînerait l'exécution des divers 

projets présentés pour cc canal; son travail a été retardé par le fait que divers 
auteurs du projet ont profondément modifié leurs conceptions primitives; certains 
d'entre eux ont présenté en tout dernier lieu des projets tout nouveaux. 

YoiC'i ln listedes projets retenus cl Ic montant des estimations : 

a) projet de M. Yan Wcucr, par la Hollande. 
contournant l'enclave de .Macsll'Îcht 

b) projet étudié pat· :\1. Glaudot. 
c) projets de M. Van Cacncgcm, pat· la Hollande . 

contournant l'enclave de Macstricht 
d) projet de M. Fontaine 
c) projet de M. Vranckcn • • 

. fr. :-l8i, i00,000 
/(1,/4.,800,000 
5BO J>OO, 000 
,-.;M;, 800,000 
;i96,700, 000 

. GG0.700,000 
800,000,000 
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Le cannl An\'crs-:lloenlijk sera creusé sur une grande partie de son développe­ 
ment sm· territoire néerlundais : il faudra donc un accord préalable avec les Pa)'S­ 
Has JJOIII' sa eonstruetiun. lr'nutre part, le raccordement de ce canal aux bassins 
existants n'a pas encore 1~11\ étudié. La Commission n'a, <lès lors, pn établir Ic 
eoùt approximatif de celle voie d'enu. 

W t)n:snox. - La jonction Campine-Yilvonle est-elle it l'étude? 

fü:.,oxsJ-:. - La Commission étant chargée d'examiner la question de la eréa­ 
tiou d'un canal destiné :1 relier Anvers à Liège el subsidiairement celle de ln 
ruuslruction tlu raua] Anvers-Hhin, l'étude du rnrcorrlement Campiue-Yilvorde, 
par la vallée du l>1·1111·r. n't'·tail pas lie sa compétence cl elle n'a doue pas établi 
le 1·M11 ile ce rnrrordement 

!~• Qn::::nox. - l.n Commission a-t-elle étudió la question de l'amélioration du 
cannl rie jonction « Anvers-Turuhout-Hoeholt-Liége » an point de vue spécinl des 
ehnrhonnages limbourgeois ·~ 

Bi'.:N1xs1•:. - La Commission. ne s'étant pas prononcée sur Ic tracé à adoptér. 
elle 11·:1 p:1s encore émis l'avis s111· la question de savoir si l'améliorution et l':1gmn­ 
dissement du canal de jonction « Anvers-Turnhout-Bocholt-Liége » résout le 
problème ,111 canal chnrbonnier. D'après les déclarations du représentant de 
l'Associa! ion elmrbonnière du Limbourg, celle solution ne donne pas satisfaction 
aux charbonnages limbourgeois. 

L1~ ,·0111 de ces travaux (projet de M. Yan Welter) est évalué ù :l8ï,7fü).H8B 
l'ra1ws ou :1 /i-H.8;',8. ;l2;> francs, suivant qnc l'on passe ou que l'on ne passe 
pas par I' enclave clr ~Iaesll·irht. 

La Commission spéci:de insiste t ri-s vivement pour que le Gouveri1cment mette 
10111 en reu ne pour li:'11 e,· 1,·s du des cl assurer la prompte cxécut ion de !'f's tra .. 
vaux qu'elle considère comme essentiels pour la prospérité du pays. 

L'éventualité rlu e1H1t·o111·s ile l'industrie privée ne saurait N1·e écartèe ù priori cl 
saus cxa111c11 s1:ri1•11x, spt'·1"iale111enl clans n' cas. 

* * * 
lin membre de la Src1ion centrale a désiré connaitre les intentions du Gourer­ 

ucmcnt concernant lf•s trnvanx à exécuter aux Musées du Cinquantenaire. Inter­ 
l'Ol{t'~ ù ce sujet M. li• ,\linistrP drs Travaux publics a bien voulu fournir la réponse 
suivante : 

,, Le Uouvcmemcn: envis:1ge déjà depuis quelque temps la construction du 
g-ros œuvre de la galr1·ie tic jonction destinée il relier les nouveaux bùtirnents de 
l'avenue des Xcrviens aux .\luséc:-; de l'aile gauche. 

>) a) Inscription au Bndg-ct de W2:i d'un crédit de a,000,000 de francs 
(art. ;,I ,111 Budget extrnordiuau-e). 

)) b) Propositions dinseription au projet de Budget. de rn2n des crédits 
suivants : 

)) 1. 2,000,000 ile Irnncs ponr Ir parachèvement de la sudite galel'ic Ile 
jonction. 

)) 2 l1-J>OO,OOO francs ponr la construction de bâtiments définitifs à l'eutplaee- 
111P11I cles locaux actuels dénnnunes c< (;ateric cireulnire, cour t1·iangnluirc, hall de 
l't11H·i1:11 111usi·c scnlairc. salle Tit,x•,1 1,. 
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» Cc dernier crédit devait permettre la réalisa! ion de la première tranche du 
progmmmc établi par Ic baron Buzeue. 

n La note jointe à l'appui des propositions lmclgétai1·cs 1•0111· ·W2H signalait 11ue 
l'Admini,;tration ne pom-ail prendre sur elle la responsabilité du maintien de la 
situation actuelle des musées si ce crédit était supprimé. Elle ajoutait ((UC telle 
situation avait été exposée i1 diverses reprises devant les Chambres et qu'un i>nga­ 
gernent avait été pris pa,·"· Ic baron Ruzeue en vue d'y remédier. 

>i Le prngn:unmc dont il est question ci-dessus et qui consistait :'.t centraliser 
les I\IuséC!,: dans l'aile {{:tuche du Cinquantenaire nvait été esquissé au cours de la 
séance de la Chambre des Heprésentants du 28 111ai 1!)21. Ce programme dont 
l'exécution devait entrainer une dépense ile t2.:>00,000 francs rlcvail :C:f' réaliser 
en une période de dix ans. 

» Le crédit a solliciter pour l'exercice !02i aurait Né rie 1 ,;i00,000 francs 
( réalisation de la deuxième tranche du programme). 

>) L'Administration avait donc pris les mesures voulues pour l'exécution iles 
travaux qui s'imposent et ili:j:i, en rn2:;, l'épreuve typographique du cahier des 
charges pour le gl'Os rouvre de la Galerie de jonction était en la possession de la 
Direction des bùtiments civils cr l'adjudication cl('s travaux était même annoncée. 
lorsque ;les instructions de '1. Ic )linisl re· rl,•s Fin:mccs· Janssen ont t'h' ,lélinées 
pour ne pas y donner suite. 

» Le gros œuvre n'étant pas cx{•(·11l1\ Ic crédit p1·è\·11 po111· 1t, parachèvement 
devait nécessairement être rayi:. 

» Des instruct ions semblables furent données pour cc qui concerne la preniir·1·(' 
tranche de la centralisation des Musées dans l'aile gauche du Cinqnantcnair,~. 

i> C'est donc par suite de la compression des dépenses qu'impose la situation 
économique du pa,n; r1uc l'Administrnt ion a dù renoncer aux mesures qu'elle 
comptait prendre pour la réalisauon des travaux d'nménngerncnt des )lusrcs. li 
n'est pas possible dans res conditions de lixer 11n1~ rl:111• pou!' la rénlisation des lr:1- 
vaux prémentionnés. » 

Le membre qui avait soulevé celte question a déclaré rp1'il s'inclinait rlevant 
les considérations d'ordre financier qui. en dépit des engagements pris par 
,1. Huxette et d'un ordre du jour voté i, I'unnnimité par la Chambre, onl motivé 
la suppression des crédits prévus pour l!l2;>cl Hl21i. )lais il demande qu'au moins, 
sans amorcer ries travuux «le bâtisse coùteux , 011 démolisse les construerions 
précaires qui constituent un danger permanent d'incendie pour les magnifiques 
collections des Musées du Cinquantenaire. On pourrait, d'ailleurs, par la vente (li's 
ruatériau x rie démolition, récupérer une pari ie de la «lé pense. 

. . 
Le démergcmcut et l'assainissement des pa1·1irs hasses des communes rive­ 

raines de la ~lcusc présentent 1111 caractèro d'nl'gence plus grand encore que les 
travaux de défense contre les crues l'venlncllcs d11 llenve. La prompte exécution de 
ces travaux contribuera granclrmcnt :1 rétablir ta situatinn sanitaire normale clans 
certai nes régions dévastées par les inondai ions. 

Le Ministre de l'Intérieur ù hien voulu a ce sujet nous fournir les rcn:;c1g­ 
nemcnts reprorluits ci-après : 

B1·11xellc!t, le 3 avril f!l26. 

1, J'ai l'honneur dr vous l'airi' connaitre que l'étude des moyens pour nssurer 
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>> le rlémcrgemen! des pat'Lics basses des communes rivernines ile la )lcusc se 
)> poursuit actuellement. 

>> Un avant-projet de travaux, dressé par )J. 1'1110t;IIÎ1'111· Bietuot , a dt': soumis 
n it l'examen (l'une Commission technique (tui a remis sot) rapport au Gourer­ 
)) ncmeru. 

>> Les travaux ,le llémergemcnl et de pompage 1lt'ipc11denl 1~s:•wnlicllc111cnl .-1i•s 
1i dispositions qui seront admises par Ic llépartcment des Trara11x Publics pour 
)J la normalisation et l' endig·ue111c11t tic la ,rcnse. L' cx:1111c11 du problème est 
>> donc poursuivi plus spécialement par cc Dépnrtcment. 

)) Aussitót qu'un projet tléfînitif aura t'~lt'. approuvé. 1,~ \linisti'.re de l'Intérieur 
» N tic l'llygiène, qui ne peut d'ailleurs intervenir q11c pa,· voie tie subsuh«. 
,, dern:inrle1·a l'inscription ties crédits nécessaires a11 budget cxlt':10,·tlinairf'. comme 
» il a été fait récemment, rln reste. potrr les travaux d"1!goùls de I'aval ile Li{:ge ,>. 

Bo1.1;,;-J,\E!1r1rnr.xs. 

Ex:w1inanl plus spécialemeu! Ic lmdgct des lh'.parali1H1:-, la Commission 
S(H'Cialc a cru dcvoil' poser· il ,l. Ic: ,tinislr·c (Ic l'Ag1·ic111L111·1·, 1p1i conserve s<Hts 
sa direction les services des .Alfail'cs l~conomicp1c.,. les tle11x quest iou« suivantes 
dont l'intérêt n'échappera pas i1 la Chambre: 

Pn1-:.mi'.:tn-: Ql'ESTIO:'i. - J,;111,i.wrv·l·O/l fa disparition iles tribunuu» el cours des 
dommages de guerre'! 

La suppression des tribunaux d,~s tlo111111agcs de guerre est po11rs11mc prngrcs­ 
sivcment el. eflcctnèe ,li•s 1111e Ic nombre de demandes en répai·ation restant à 
1·égle1· dans un arrondissement judiciaire. ne nécessite plus Ic maintien c1'1111 
oqi,anismc spécial. 

La mesurea t')tó appliqucc : 
:\ Tongres. Ic ;;1 oetolm~ 1!)2'~; 
:·1 ,1:il'clic, Ic al décembre IH:H ; 
it Turnhout, Ic 28 février 192;5; 
ù Husselt, Ic a 1 111a1·s rn-:r> ; 
à Furnes, Ic at octohre IH:t'i; 
:\ Huv , Ic ;ll octobre w2:-;; 
;\ ;\ ivclles. le BI octobr« rn2;; ; 
it i\eufchitte:111, le a I dfrcrnl)l'c rn2;;_ 

Elle ::sera réalisée k a 1 111n1·:-; courant ù Arlon d :t Vcrvicrs ; i1 .\lalincs. le 
I'' mai; avant Ic I"' octohre l!)•;W :\ : Anvers, Hruges, Charleroi, Courtrai: 
llinant. ~Ions, ~ •. uuur cl Audcnnnle : avant le I"' janvier HJ2ï i1 : Louvain, 
Tcrmondo et Tournai. 

. En ce qui concerne: llruxellcs, Gaud, l.iéye l'l >'pres. la :-;uppressron ne 
po111T:1 ètre envisagée, avant Ja fin. de l'année prochaine. 

2",,. ~),rnsno:c - Les trilnouuix orduutires ne 11oun·aic11f-ils ,;lr1'. dwryés 
de liquuler les affaires en cours? 

Un essai a de tenté ù Hasselt, ~J:u·chc, Turnhout et Tongres. tuais le transfert 
des attrihutious ries tribunaux des dommages de guerre aux tribunaux de 
première instnnee a donné lieu ü de uomhreuscs ditlicultés. Celles-ci ont d'ailleurs 
motivè l'article t de la loi du 8 uoûl H)2;, contenant Ic budget pour l'exercice 
IU2;> des dépenses recouvrables c11 exécution des ti-ait1\s·clc paix . 
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En vertu de cette disposition légale, Ic Roi peul, en cas de suppression d'un 
tribunal des dommages de guerre, transférer les nuritnitions de cc uihunal à nu 
autre tribunal des dommages de gncnc du ressort de la mème Cot11·. 

L'exposé (les motifs qui accompagnait Ic pl'ojl'l de cette disposition signale 
notamment : 

« li se présente des arrondissements où le peu d'affaires qui restent ù réiler 
» 11c nécessite plus le maintien de tout l'organisme spécial iles dommages de 
n guenc et fait décider le dit transfert aux Parquets el Tribunaux civils. 

)) Les stocks d'affaires que ceux-ci sont appelés ù examiner, si réduits soient­ 
» ils, comprennent toujours certaines affaires partiellement instruites et d'uutrus 
1> qui nécessitent encore des devoirs d'instruction assez longs. Il ne peut ètre 
11 question en ces cas et pou1· un effectif aussi réduit de dossiers, de maintenir 
11 dans son intégralité tout. l'organisme du Commissariat de l'füat et du Tribunal 
n des dommages de guerre, avec les ehargcs assez lourdes qui en résultent pou1· 
)) Ic Trésor. 

>> D'autrepart, les juridictions civiles. Ic plus souvent surchargees, auront 
>) peine :i liquider ce stock d'affaires spéciales 1111i viendront encombrer leur riilc 
)) pendant une période assez longue. 

» Au surplus, les membres des juridictions o,·dinaires n'étant pas amenés par 
>> l'exercice de leurs fonctions normales. :'t s'appliquer ù l'étude des principes 
,1 réglant la réparation des dommages de g11Pr1·1:, il lem sera dillieile de pouvoir 
» rapidement solutionner les litiges dont la conuaissance leur est différée. 

)) li a pal'll auÜouvernement de vous proposer qu'il puisse appr<~eier, que 1hns 
» ces cas, le stock des affaires restant à liquider dans un arrondissement, lors de 
)) la suppression de la juridiction spéciale. doit être soumis it la connaissance du 
>> tribunal civil, on ù celle d'un autre tribunal des dommages de guel'rc H. 

JI convient de remarquer que les diffieultés exposées plus haut ont provoqué le 
retour des attributions des tribunaux des dommages de gi"1e1Te de Hasselt, 
~larche, Tongres et Turnhout, qui avaient ôté transférées d'abord aux juridictions 
ordinaires, á un tribunal des dommages de guenc d'un arrondissement voisin. 

Le transfert des attributions des tr\lrnnaux des dommages de guerre aux tribu­ 
naux civils ne poUJTa être envisagé que pou1· les affai,·es, peu nombreuses assuré­ 
ment. qui n'auront pu être soumises aux juridictions spéciales. 

W QUESTION. - Ji combien peut-on estimer 1a ·.rnnunc qui ITSlc {( pCl!JCI' JJrJlll' 

les dommage~ dp gue1n ? 

Nous croyons ne pas nous (romper en c:-;ti111:111L la somme nécessaire à i>OO ou 
fiOO millions en espèces. 

Ministère de la Justice. 

Awncu; · 1>1m.,m:11. 
Sc1·vais . 

Etablissement d'éducatio» de l'.l~ttll pour filles à Saint­ 
/1·. 400.UOO 

Le Gouvernement propose par ;1111cndc111enL la suppression de cet article. Un 
membre a insisté po•u· <pte l'utilité des travaux projetés fot signalée au MinistJ•c 
de la Justice. 
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Anr. 2. - füablisseme11ts d'éducation et institutions Jntblii111cs rie- l' Euu. -- 
1/atfriel d'incendie. éclairage . (r. 180,000 

)fèu1es remanpies qu'ù l'article premier. 

Aur. IJ. - :lménugement d'une colonie d'älié11és û Mamler(ehl /1·. 100~000 

l' 11 membre ayant signaló é(Ltc celle institution ne répondait pas ù un besoin 
inuuèdint vu le petit nombre d'aliénés, la section centrale s'est trouvée d'accord 
pour demander an Go1m~mcmenl un nouvel examen de l'utilité de la dépense. 

Aur , ï. -· Asiles d'aliénés de L' tùo: ti Mi.ms (,r, Tournai /1·. 150,000 

Le Gouvcruemcnt a décidé d'ajourner certains des travaux prévus et propose en 
conséqucnee un amendement réduisant de 100,000 francs Ir crédit demandé. 

A111, !) . - Conseil de guerre en campag11e ' (1· :]84,000 

l1 n amendement du GouYernement réduit Ic crédit demandé à iiÏ0,000 francs. -­ 
llèducnon du personnel. 

Ministère de l'Intérieur et de !'Hygiène. 

Awr. 11. -- Troisumu: trauclu: de la pa 1·t il' i11tc1·1,e111 ion rie l' J~'tat dans le coilt 
ries travaux de i:a11tage des sow·ccs supérieures du Ntd1lon . /1:. 1,600,000 

Héduit it 1,000,000 de francs pai· amendement du Gouvernement, certains cré­ 
dits ayant pu ètre imputés sui· le hudgct de U)2f;. 

Ain. f;;_ - /)w:i:ihne tranche de fa part d'i11lerue111iou de l'l~lal daue les 
travaux de distribution des cau.t du Nh,Lon (1·. 2,250,000 

Héduit Ü nm,ooo francs. - Mb11cs l'Clllal'qucs qu'à l'article l l ci-dessus. 

Ministère des Sciences et des Arts. 

AH'r. 20. - H11seÎ!Jneme111 priniairc, - · <:onsll'!lction ci 'omcuhieuiënt des 
muisou» d'à·oles (,.. 10,000,000 

Le no11vcrncmcnt propose par amendement une diminution de crédit de 
2,200,000 francs. -- Certains travaux prévus ne pouvant èlre exécutés au cours 
de l'exercice rn21,. 

Ministère de l'Agriculture. 

A11r. B2. - lloi« donuuuiuu: [r. . 200,000 

Ln membre insiste vivement pou1· <JUC l'Jttal procède à des rchoisemcnts 
:--ysté111aticp1cs qui sc1·011t une source de richesse et un préventif coutre les 
inondations. 

Ministère des Travaux publics. 

A1rr. :n. -- Uo11 les, raccordements, non!«, etc. fr. :J, 000, (}()( J 

Deux :IIIH'IHlerncnls du no11vcrnn111cnt portent Ic crédit denmndé il ,1,/~iw,ooo fr. 
pour exécution <le certains travaux reconnus 11écess,ii1·cs (r1ola111mc11I : Pont dt},s 
Arches, ù Lit'~gc, cl. pont ,IP llcc1·-Agimont). 



AnT. :l8. - floute tl' A.1wers à 1'11r11ho11t [r. 400,000 

ltétluil il aoo.ooo francs par amendement du Gouvemcment : crédit jugé 
sullisant. 

A1rr. V&-. - (foute de Peer á Ge111:k {r. 2,fJ00.000 
te .Go11\'cmcment p1·oposc d'ajourner les travaux et ile procéder ceue année 

se11le111c111 aux expropriations. l'n amendement réduit I,~ crédit :·1 la somme de 
100,000 francs . 

.\nT. '~ ï. - lloutc de Liège â Bernea ,, et de Visé à M 011la11d. fr. ;"j{)0,000 

Amendement tin Gou,·erncmcnl, crédit réduit :t aoo.ooo francs, somme jug(~e 
suffisante. 

AnT. i!>bïs. - Bâtiment de la liste civile fr. Ji'j(),000 

,htidc nouveau proposé p~11· amendement du (iouvernement. Somme nécessaire 
au parachëvement des travaux, 

A1rr. :;n. - l'olais du Roi à /Jn1xellcs. fr. 2,500,000 

Le Gouvernement propose. par amendement, la suppression de cc crédit; les 
travaux pouvant, ü son avis, ètre ajournés. 

AnT. ?'iabis. - tc11ries tlu Palais royal. Place d11 1'r611e. A mênaqement, 
fr. 126,000 

Article nouveau. Cr(~1lit non dépènsé en I H2:-, et reporté :'t l'exercice 'W2fi. 

Ain. i'"ii. - Casernement de» ycmlorr,ierics [r. 2, os« 000 
Le crédit demandé est réduit. par voie d'amendement, ü la somme de 

.n:-,,000· franc>. On renonce aux travaux projetés à Ypres, Brecht, Eupen cl 
Hummen. 

AnT. Mi. - J/emw. ~ Etudes cl rrarnu.r fr. 8, 12;3,000 

Un amendement rlu Gourcrncmcnl purte le crédit dcma11tlé à ln somme de 
ll),f>i;>,000 francs. Travaux nouveaux prévus pom· lutter contre Ic dangcl' des 
inondations. 

An-r. :;; . -- Sambre. - timles el travaux 

Anr. ;;x. - Ourthe. - Études et truiuus: 

-1-,930,000 

Porté, par amendement, ü 0, l;j0,000 francs. \Ièmes remarques qu'àl'article ;;(; 
ci-dessus. 

[r: 

Porté, pai· amendement, il ;;7;;,000 frnnes. ,1è111cs remurques qu'aux deux 
art ic les précédents. 

Aur. ;,u. - ÜllWII.J: houiller» , /1·. 46,515,00U 

lln umemlement réduisant le crédit ü ;39.fü!'i,000 francs est proposé pat· Ic 
Gouvernement Le :r !:;" : acquisition de terrains et études, canal de Clmrlcrci :'t 

Bruxelles, est ramené de 20,000.000 de francs il IH,000,000 de francs 
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A ur, tiO. - ( :a 111111.r l.ié_qc à Jnrer«. 

Aur. 112. - l,y.~, étude» l'i trarnn 2: • 

[r. 

~ .• 2~m.:i 
8,790,0O0 

Le Courcrncrnent propos,• 1111e diminution dl' ;~. i00.000 f,ancs. Suppression 
,Il' certains rrnvnux proposés. 

fi·, 1.735,000 

l.e Gouvernement pmposc la réduction du cri-dit i1 !)8;',,000 francs. Suppression 
,If' certains travaux. 

Aur IH. - /)yle, études <'l truran«, fi·. 1,000,000 

LP G1111 vernement propose la r,,dnl'I ion rlu ert>1li l :1 ;;no ,000 francs. Ajourne­ 
ment de certains travaux. 

Aur. n:·;_ - :Vètfws, éuules et 11·a11n1t;t /i·, 200.000 
Porté pai· amendement ü aoo,noo francs. [Travaux tic COUJ)lll'C, calibrage et 

f'nrligucmenl. Première trauehe d'une dépense évaluée i1 i, 100,000 francs.] 

A11T. n,,. - iïendr«. études ('i l1'{1V(lll:i: /1'. 55t,,OOO 
Diminué p:11' amendement de 100.(~00 francs. Ajournement ,Ic certains travaux 

entre Alosl et Tcrmondc 

Aur 6ï. - Ourme et Moertiram·1-l11idlede. fi·. 50,000 

Le Couverncment propose une augmenlalion de lî00,000 francs, destinée 
principnlement à des travaux de ckigagc géné1·nux dans les susdites rivières. (Le 
travail total est. évnlue ù i ,G00,000 francs, ·I '" tranche ) 

Anr. f\8. -- Canal de Gaud ci Ostende fr. 645,000 

Diminution rfo 2;,0,000 francs. On renonce à la consolidation iles talus. 

Aur 70. - Can-il de Srfrnete li fa met . 

CJ'(•tliL supprimé. 

Anr. ï:'>. - l nstallutum« maritimes cf :t 111-cr~ 

f,·, fj0,000 

{r. 68,290,000 

Le Gouvernement propose la suppression de certains travaux à concurrence de 
'->, i00,000 francs, notamment les travaux de p:w:if{e aux ahorrls du Kruisschans 
(;'i,000,000 de francs). 

Anr . 78. - Cemal d' )··,ire.s ,i l' l'ser. /1· 
Diminution proposée de 300.000 francs. Hédnctio,1 decertains travaux, 

Airr 8·1. - />01·t ,le Zeelm1yye /'r. 1,050,000 

Diminution de i>Û0,000 Francs. Hédnclion des travaux de remplacement ile la 
claire-voie du 111rilc p:,r une digue, 

Aur. xn. 
lions 

Boute» et raccordements, nants (l)épenses 
('r. 

,Le 1'éJ>nnt- 
1,5.50/)()0 

I.c Co1m~r-ncmcnl propose de renoncer à la reconstruct ion du pont sur la Lys à 
Leerue-Saint-Martin et du pont métallique sm· l'l~sr:\111 i1 Zwynacn]«. La diminu­ 
tion serait de Cf dief de I.OW,000 francs. 
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Le Go1n·c1·nemcn1. prnposc une diminution ile ;,0,000 francs. Les opérations 
gr·aphiqucs en vue de la reconstitution du plan de la Meuse détruit en HHA 
seraient supprimées -- Un membre a protesté contre celle suppression faisant 
rernarq11cr qu'il était très nécessaire de eonnaitre exactement k lit du fleuve poui­ 
tons travaux cl spécialement po:111· ceux qui sont destinés i1 parer aux inondations. 

A11T. Oö. - Ca11aux de l.ièq« á A,mn (l>,;1w11.~1's ile r1iJ>r11•(lfimn) [r. 2:!t,,(J(){J 

t· ne réduct ion de I Wi,000 francs est proposée. 

A11T. Oï. -· Escaut (l>cipenses rlcr1;p11,-atio11s) [r. 1. lïï.:"'",()() 

Diminution de IHï ,;'iOO frarn·s. Ajournement de r-ertains 11·n,·a11x.. 

Aur. !)8 - lïeudr« (l>é1u:11s1·s de n~1wmtirms) . · 

lliminution de I L'i,000 francs. Mèmc 1·e111ar'111e. 

Ain. !)!). -· L!J-~ (Oépe11sr•s de ré11ar{ltio11s) 

Fr. l:!~JJIJIJ 

('r. :,ïO,r100 

Le Gouverncmeut propose au ~ 2" la suppression fl1•s mots (111wtité rerou­ 
r1·ablc). 

A11T. HH. •- Canal de Ula/011 rt A th fi·. :,U()Jj(J{J 

Le Gouvernement propose la suppression rlu ~ I" : Frnis de reconstruction du 
pont de Grandglise soit : ;',<;0,000 francs. 
Les travaux de reconsu-uction du pont en question sont en cours d'exérution. 

Ils ont pu être imputés sut· Ic budget <le l'année Hl2i\ Le travail Si!l"a dont' 
exécuté malgTr la suppression proposée. 

Äur . l (H,. - Cemal rfr dfrivatirm rie la lys ( I >é1w11sr'., dt• rc;f"ll'III i1111.î), 
fi·. 'l:!I .OOo 

Iine diminution <Ic 80.000 l'ranes t•sl pl'Opost"•e. On renonce :1 la ronsolidntinn 
des talus. 

Aur. lff,. - Canal de Gtnu! á Os1c11rlc I I.Ji;11c11.~l'S de rcparution«), [r. (iï,>,000 

Une diminution de 210,000 l'runr-s es! p1·opos,•e. - Suppression ri n,jo111'11t'­ 
ment de certains travaux. 

AnT. IOfî. - Canal tic Passcheiutucle á Ni1•uport (lh;pcn.ws de n;JJt11·a1io11s), 
[r, ;j"!.\{){J() 

Une diminution de f>00.000 francs c~I proposée. Ajnnrnemen! dr 1·e1·lains 
travaux. 

A11T. IOï.- Canal de Sefzae/1• û la mer d11 .Vorr/ (l>,!1wnsrs de ré1mrMions), 
('r. 227,000 

Diminution de 222,000 francs. Ajournement iles trnvaux. 

Aur. 1 Hl.- <:erna/ r(' Ynrc« (1 I' rser (IJéJICIISCS de 1·é11a1·atio11.,). [r, 1,o:;o,000 

Dlmlnution proposée rle I00,000 francs . Ajournement rle certains 11·av:111x 
accessoi res. 
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All'r. HL - Port de Nieupor: (Oépenses de réparatums}, (1·. 52;>,000 

Un membre a exprimé le désir de connaître les in Lenti ons du Gouvernement 
concernant les travaux it cc port - qui semble abandonné et dont I'uetivitó est 
quasi-nulle. -- 

La réponse suivante a été faite à celle question pat· )1. le Ministee des Travaux 
publics. 

(( Les travaux ù exécuter pom terminer la restauration du port de Nieuport 
sont Iessuvivants : 

,, a) Remise en état -lu bassin ù flol. 
i> b) Continuation des travaux de restauration de l'estacade Ouest et établisse­ 

ment d'un musoir provisoire (une entreprise pour la reconstruction d'une partie 
de celle estacade est actuellement en cours, elle s'élève ù fr. 2,208.231..f)ï). 

)> c) Travaux de dragages. 
)) d) Travaux de reconstruction de ducs d' Albe, triangles de garde, etc. 
>) c) Travaux divers parmi lesquels on peut citer : la reeonstruction des 

maisons éclusières et des bütiments du pilotage, etc. 
)) L'ensemble de ces travaux entrainera une dépense de plus de G millions 

de francs. Ils devront donc être répartis sui· plusieurs exercices budgétaires. Il est 
impossible de spécifie!' exactement l'époque ù laquelle cc programme poul'l'a être 
réalisé complètement, cela dépendra du montant des crédits qui seront mis à Ja 
disposition du Département. Mais il fondra compter au moins sur trois ou 
quatre ans. >> . . 

La Commission spéciale chargée d'examiner Ic Budget extraordinaire a p1·1c 
son rapporteur de se mettre directement en relations avec la Commission de la 
Défense Nationale pour· l'étude des articles du Budget extraordinaire qui 
concernent spécialement cc département. 

A la suite de cet examen, f'ait en commun, diverses questions se rapportant 
aux articles ,t If ù 146 du Budget extraordinaire ont été posées ù M. Ic Mrnistrc 
de la Défense Nationale. 

Awr. ·IHL 

Q1msT10:-;. - Cet article, ainsi que plusiau-e autres articles du Budqe: Extru­ 
ordinaire, mentionne ries dépenses pour (< [reis éventuels cl' études et de surveil­ 
lance )), 

Quelle est la justiffcation de ces dépenses qui semblent couvrir des devoirs qui 
incombent aux [onctumnaircs permanents de l'l?tat'! 

fü;Pmisr-:, - 1 ° Lors de l'èluhoration du projet de B. E. de JD2G, la mention 
<< [rais éoentuels complémcntuires d'études et de surveillance )) a été inscrite dans 
les notes à l'appui des prévisions pour pcrmell.ro le cas échéan! l'engagement, à 
charge des articles du Budget Exlraot'dinai1·c, des f1·ais d'études et de surveillance 
supplémentaire qui auraient pu ètrc n(:ccssilJ>s pom Ja préparation cl l'exécution 
des travaux. 
' Or, ù celte époque, nous n'étions pas du tout Ïixós sm les dépenses de l'espèce 
qui viendraient à se produire. 

Dès lors, conformément d'ailleurs ù la iègle admise par d'autres Départements 
(notamment aux Travaux Publics), nous avons systématiquement réuni dans le 
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libellé de chacun des articles <lu B. E. toutes les dépenses auxquelles les travaux 
considérés pouvaient entrainer, notamment les études préliminaires (sondages, 
arpentage~, expertises, recherches, documentation, etc.}. 

2° Mais actuellement, seuls les travaux de l'article 1:29, qui se font à charge 
du n. E. de l'artillerie (édification des dépôts de munitions dans les bases), 
donnent lieu à des frais d'études complémentaires (frais d'arpentage pour l'expro­ 
priation des terrains du Dépôt des i\lnnitio1ls d'Ilouthulst). 
En cc qui concerne les frais complémentaires de surveillance, ils ne doivent 

non plus être envisagés actuellement que pour les seuls travaux de l'article f 29 
précité cl de l'article ·l Hl relatif an Camp d'Elsenborn. 

B0 En principe, la surveillance des travaux du B. E. doit nécessairement être 
assurée par le personnel permanent au même titre que pour les travaux du 
Budget Ordinaire. 

î\lais il arrive que les travaux du Budget Extraordinaire sont d'une importance 
telle qu'ils imposent momentanément une surveillance pour laquelle le personnel 
permanent est insuffisant, quand ces travaux d'une durée limitée, s'exécutent en 
dehors des résidences où il y a des agents à demeure. 

Or, au Camp d'Elsenborn et au Dépôt de l\Iunitions d'Aertrijcke , il a fallu 
recourir ù quelques surveillants temporaires, recrutés sar place, pour la durée 
des entreprises imporunues en cours, 

En conséquence, Ic salaire de ces temporaires est porté à charge de l'article 
du B. E. relatif à ces travaux, lesquels ne sont grevés de ces frais de surveillance 
que jusqu'au moment où le personnel supplémentaire n'est plus indispensable à 
la bonne surveillance des entreprises considérées. 

A.111'. 1 m. 

QrnsrION. - ta coustructuni des blocs entamée en 1:J24 et 1[)25 est- elle 
actuellement terminée ? 
/,e crédit demandé ne deora-t-il pas servir à leur achèvement? 

fü;poxsr.. - Les blocs dont la construction a été entamée au début de -192!~, 
sur Ic budget de rn2a, sont terminés. 

Les blocs dont la construction a été cnl amée au début de -1925 sur Ic budget de 
·J !)21~, sont sui· Ic J)OÎnt rl'ètrc terminés. 

Les blocs <lont la construction devrait ètre exécutée sur Ic budget de ·1925 
n'ont pu ètre adjugés, pur compression des dépenses. 

Le crédit demanrh' pour tn2G servira :'l la construction de quatre nouveaux 
blocs. 

Àivr. J 20. 

QrnsTIOX. -- Pour quel motif' les crédits votés précédemment pour les travaux 
au Camp de Beverloo se sont-ils trouvés ins11/!îsa11ts? 

La s11ppression des tra rauJ: préous à Elsenborn n' aura-t-elle nas JIOUr censé­ 
que11cc de placer les trouncs dans des conditions !iygié11iq11es défrworabfes? 

fü'.;poxsE. - Comme le dit la note á l'appui des prévisions de dépenses, les 
installations <le ln distribution d'eau du Camp de Bcverloo n'ont pu èuc achevées 
avec les crédits votés précédemment, pa1· suite de lu hausse du coùt de la main 
d'œuvre et des matériaux. 
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li y a lieu de noter que l'estimation du coût lies travaux a été faite en 1923. 

. " 

Si la situation financière était meilleure, il serait préférable de ne pas ajourner 
les travaux 1wérns ù l~h:cnhol'n. 

L'absence d'un réservoir sulllsant oblige, en effet, lors de la présence d'effectifs 
nombreux, de réserver pour l'alimentation proprement dite des troupes. l'eau 
dont on dispose cl de limiter la consommation, particulièrement pow· les installa­ 
tions sanitaires. 

Ain·. l':tt 

Qrnimox. - Le plan d"utilisllliou des farts, notamment eomme déplÎts de 
munitions, est-il tlé/ï11itiveme11t arrêté ? 

fü:POXSl:. - Le plan d'utilisation des forts comme MJHiLs de munitions est 
actuellement arrêté. 

Ain-. ,t2fJ. 

Qn;snox. - Quel est le motif J>OW' lequel le Gouvenzemenl envisage un dépôt 
de munitions à Plocystec,-1, sur d' excellents terrains de culture, á plusieurs 
kilomètres cl' un chemin 1/e /à ou 11' un tram, alors que l'Etat possr:de d4jà 
des terrains de moindre quulité, mieux suués ri pro . ximùc cl' Yp1'es, et où se 
trouvent tl,;jù des casernements pour les soldats ? 

llho:ss1-:. - L'élude de la création d'un dépôl de munitions dans la région de 
Zonnebeke a été faite en H)20. 

L'avant-projet a t~li: étahli, mais l'étude de la liaison Ierrée du dépót à la gare 
de Zonnebeke a relevé <(llC les travaux de terrassement prendraient une grande 
importance et conduiraient ü une dépense de plus de cinq millions pour assurer le 
nivellement et la construction de plusieurs ouvrages d'art, 

Cette dernière considération a amené l'ahan don rie I' cm placement de Zonnebeke 
comme dépót de munitions cl la décision de l'èrcetion d'un dépôt à Acrtrycke. Cc 
dernier est p1·cs,1uc nchevé. 

Rn l !>21, Ic Président de la Commission d'étude de la Base a été chargé de 
rechercher un emplacement répondant aux conditions exigées pour un troisième 
dépôt de munitions . 

Les études entreprises ont porté sur divers emplacements: 
l") Ic triangle Ylamertinghc, Elverdinghe, Popcringhe , 
2•) le trian~lc Canal ile l'Yser ~t Ypres, chemin de fer Ypres-Thourout et le 

chem in Stccnshock-Langcmarck ; 
H") la l'l\tion Poclcnpclle-Passehcnrlaelc : 
'~") la région Langcma1·ck-Passchcn1laelc; 
i'i") les bois de Wijncmlacl. 
Les avant-projets 0111 il1;111ontré que la nature rlu sol et la diffü:ulté des liaisons 

ferroviaires devaient foire écnrter tons ces emplacements el. que, d'autre part, de 
l'avis du Dèpartemem des Affaires Ecenomiqucs, il y avait lieu, pour épargner les 
terrains de culture, de foire choix des bosquets de l'Oosthuck qui correspondent 
précisi:111cnt ù l' cm placemcu L du 11·in ngli'. Elvcr1li11ghc Vla merti nghc-Poperi nghc. 

Le choix de cet cmplnccment l'ut approuvé d'accord avec Ic Minislrc des Affaires 
Économiques. 
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L'avant-projet de cc d{!pùl était établi, Ic plan parcellaire était dressé el Ic tracé 
des voies ferrées élail dójù piqueté lorsque en H}2;i, :1 l'intervention du Ministère 
de l'Agrieullurc, Ic Premier Ministre {'l'(oa une Commission interministérielle 
chargée d'envisager la possibilité de choisir un autre emplacement. 

C ne réunion :1 laquelle assistaient le Chef de Cabinet de I' Agriculture et les 
délégués du )Iinisti:rc de la Dófense Xntionale, a eu lieu à Bruges Ic 
21 mai W2H. Il s'agissait d'examiner, d'accord avec les ag1·onomes de la région 
d'Ypres,. s'il n'existait pas de terrains de moindre valeur au point de YUC de la 
cul ln re et ,p1i convieudraieut pour l'établissement d' un dépôt de munitions. 

La 1·égion de Ploegsteert, constituée principalement par un bois en grande 
partie rasé pa1· la guerre et ayant {·l{: occupée, comme camp anglais, semblait 
pouvoir convenir. I'n avant-projet fot élahli cl soumis i1 la Commission Inter­ 
ministérielle qui nia1'qtin sou accord. 

Le rn septembre HJ21L le )linist1·c de l'époque marque son accord pom· 
l'abandon d'Elverdinghe cl Ic choix de Ploegsteert. 
Enfin, en août 1!12:>, lorsque le plan pnrcellairc était complètement établi et 

que les formalités d'expropriatiou allaient ètre accomplies, le Ministre des 
Affaires ttrangèrcs signale que le Cahincl de Londres manifeste Ic désir de voir 
maintenir à lem· emplacement Jps :~ cimetières anglais se trouvant sur Ic terrain 
d'assiette du dépi'it de Ploegsteert. 

En vue de donner satisfaction :\ la Grnnde-Brclagnc, un remaniement a eu lieu 
à la suite duquel il a Hé necessaire de ramener vers Ic Sud l'assiette du dépôt et 
de prendre de cc fait une bande de terrain dt> culture. 

Ces modifications soumises au )linislrc de l'Agriculrurc, ont fait l'objet d'une 
reconnaissance sm· le terrain pa1· un dél,'.~gué du )linistère de l'Agricnlf ure et de la 
Défense Nationale. 

Cette visite a é:ti) suivie rl'un 1'appo1·l justifiant la nécessité d'acquérir au Surl 
une bande de terrain de culture Lont ·en restituant au l\ord une bande plus 
étendue, mais de moindre valeur. 

Enfin, par sa lettre du '2;> janvier rn:2H, Ic ~linisti·c de l'Ag1·icull111·c, d'accord 
arec ses agronomes, se rallie au projet di:ftnitir. 
li est :'.t noter que l'emplacement de Ploegsteert est parmi ceux reconnus pos~ 

sibles dans l'nncienne règion dévastée, le plus arantagcux au point de rue de la 
faible partie de terrain de c11lt11rc rtu'il cnglohc. 

D'autre part, tenant compte de l'augmentatinn du roùl de la rie cl de l'accrois­ 
sèment des salaires et matières prcmii·1·cs, fes irnv.u.x évalués :1 ;\ millions en IH20 
pom Zonnebeke exigeraient actuellement rie , ù 8 millions, c'est à-rlire une 
dépense supérieure ù ia construction du Mpùl lui-même. 

De plus, les bois d11 polygone di• Zm11whckc qui c~laicnt terrains militaires 
contenaient 8 li. ;{I a. ï2 c. alors que l'assidlr d'un cl,~pùl <le munitions coin­ 
prend environ 180 :'t 200 herturcs. 

Anr, rno. 
Qrr-:snó:'i. - Le Courernemeni a-t-il iùiteniion de construire des cluirs de 

combat ou de les faire construire 11ro- la Fonderie ,\ationale de Ca11011s? 

fü:Pó:'iSE. - Une telle intention n'existe pas jusqu'ici. Il n'est pas pr{~YII d'acqui­ 
sition de chars de eornhat en tn2H, les modl'lcs existant ne l't'·po1Hl:rnt pas encore 
aux dernières exigences concernant ile leb c11gi11s, nu snjet 1lc·s1pwls des études 
sont en cours. 
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La justification rlu crédit demandé ù l'article rno cl oil il est question de chars 
de combat, vise seulement l'acquisition éventuelle d'accessoires pour matériels de 
l'espèce. 

Arn. rn I l•:·t· rn2. 
Qrnsnox.- La Commission demande que l'on étoolissc la vcntitation des 

crédits demandés pom· ces deux articles. 

ABT. -lal. 

füwo;-;sE. -· ïB,000 masques anti-gaz (!)0 francs environ). . fr. 
200 caissons pour Mi et voitures lourdes (8.000 fr.) . 
WO fourgons d'infanterie (ti,000 fr.) . 
Aménagement de caissons pour Mi (légèr~s) (continuation du 

travail) . 
Buffleteries (;,,000 équipements à JilO frimes) 
Harnais . 
Ferrures de mobilisation arec clous . 

ï,00,000 
1,G00,000 
ï:m,ooo 

;,00,000 
ït,0,000 

1,000,000 
·100,000 

Total. . fr. 11,aoo,000 

Aur. rn2. 
Mise au calibre belge de -I0,000 carabines 1808 (IOO f'r.) . fr. 
Instruments vóriflcateurs cl balistiques. 
Ilechangos et accessoires pom' lusils et mitrailleuses. 
Limes diverses. 
20,000 bandes pour mitrailleuses ;\laxim il 20 lrancs 
Équipement des ateliers pour Iabriqunr de; mécanismes :'.\[axim 
200.000 cartouches ü halle po1u· ex pru-ienccs :'t fr. o_r;o . 
Transformatiou des fusils-mitrnillcurs (.:>,000 :'t 200 f'r:mcs) 
Études de la Commission nrmcmenl , inluntcrie, cuvuleric .. 
Mon Lage de carabines modèle ID IH~. 
Appareils <Ic pointage pom mitrailleuses lc\,i'rcs contre avions. 

1,000,000 
20,000 

;,00,000 
80,000 

,W0,000 
l;W,000 
100,000 

1,000,000 
1110,000 
/~(10.000 
100,000 

Total . . . fr. H,Sa0,000 

Qussnox. - Ne pourrait-on .</tuiressc1· á une uniuersits: ou á l'i11dust1·ù; priuée 
pour l'établissement de cc iahorutoirc J}Olll' lequel la somme de GO;OOO francs 
paraît devoir être insuffisante? 

lh;Poxs1'.; - Le c·ri·,1il <lem:rn1ló rloil servir 1111irp1r111c11t :'t la consl.rucl inn Iles 
bâtiments destinés ù abriter les appareils <1'11111' installat iou scmi-i ndnsf ricllr-. 

A cel. effet, on utilise des appar1'ils en nuuóriaux c111p!o~·(:s ll:ins I'iudust rir, et 
ü une échelle lri:s r(•cluitc, permrllnnl Ioutelois Ic Iouetionnement dans des condi­ 
tions analogues ù celles de la fabricntion en ;;,·and. 

Ces travaux rie mise an point (l'un p1·0(·(~1fo industriel particulier n'entrent pas 
dans le cadre des travaux de laboratoire d'universin'. 

D'autre part, ces <'ssais n'entrent pns 11011 plus d:111s le rh:imp cl'ac1i,·i1t'• ordi­ 
naire de nos industriels. 

lis estiment ne pas pouvoir y employer leur fH'rsrn111cl et leur temps, parce 
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qu'ils n'y trouvent ni un intérêt économique immédiat ni aucune perspective de 
développement pour leur industrie. 

Ain. 1/t6. 

QUESTION. - Pourrait-on indiquer les qarmson» et casernes où ces travauœ se 
[eront. Eventuellement établir ta rentilation des crédits. 

RÉPONSE. - Les travaux indiqués à Ja note à l'appui des prévisions de dépenses 
à l'article 146, devaient être exécutés dans les casernes et garnisons suivantes: les 
montants des dépenses (Iui étaient prévues sont indiqués entre parenthèses : 

a) Installation de l'éclairage électrique dans quatre casernes et clans la partie 
construite de deux autres, 
Caserne des Récollets à Tirlemont . . (fr. -160,000) 
Caserne Herckenrode. 
Caserne Colonel Dusart. 
Caserne des Dames Blanches à Hasselt 
Partie construite de la caserne de Spa 
Partie en construction de la caserne d'Hoogboom. 

b) Construction de deux stands tunnels à Mons et Hasselt 
c) Achèvement de l'équipement du champ de tir du camp de 

Beverloo 
cl) Construction de deux portiques de gymnastique, l'un à 

Eupen et l'autre à Malmédy (fr. ,1.0,000) 
Mais les travauxdes ti, b et d, seront modifiés du fait que les suivants, prévus 

comme devant être exécutés sur le budget de '192f>, n'ont pu l'être pal' compres­ 
siondes dépenses. 
Stands tunnels de Liégc, Namur, Charleroi 
Niche de tir de Malmédy 

(fr. -100,000) 
(fr. 40,000) 
(fr. '10,000) 
(fr. 850,00_0) 

(fr. 300,000) 

(fr. 
(fr. 

i .300,000) 
80,000) 

Sous réserve des observations ci-dessus, l'ensemble du Budget extraordinaire à 
été adopté par neuf voix et trois abstentions. 

Le Rapporteur, 

FEIINAND DE 'WOUTERS. 

Le Président, 

M. HALLET. 

-- ··-· -·•----· 
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K"mer der Volksvertegenwoordigers. 
===================================== 

Begrooting 
DER BUITENGEWONE ONTVANGSTEN EN U:(TGAVEN 

YOOH. HET DIENSTJAAR HHü (1). 

VERSLAG 

NAMENS DE lllJZONllEI\R consussn: (2), Ull'GEllRACHT 
!JOOi\ Dli:N HEEII de WOUTERS d'OPLINTER~ 

De Begrooting der buitengewone ontvangsten en uitgaven voor het dienstjaar 
Hl2H biedt, in vergelijking met die der vorige jaren, een grondig onderscheid 
aan. De wetgevende ,•crgadering heeft den wcnsch uitgedrukt in een enkele en 
zelfde bcgrooting vereenigrl Le zien de eigenlijk gezegde buitengewone uitgaven 
en de uitg:wen, veroorzaakt door de verevening der oorlogsperiode, welke eertijds 
een' bijzondere bcgrooting uitmaakte, gezegd : der verhaalbare uitgaven. 

Oc eigenlijk gezegde ontvangsten en de uitgaven ten titel van oorlogsschade­ 
vcrgócding zijn op evenwijdige wijze, in deze BegrooLing, behandeld geworden. 

Deze omvat dus twee duidelijk afgescheiden afdeelingen : 

(J) lkgrnoling, nr 4-XVll, 

Amendementen, n" -122, 129, 142. 
(-2) Ile !Jij.ondere Commissie, voorgezeten door den heer Hallet, bestond uil : 

-1° De __ !~n de Best,ndù1c Commissie voor· de Fi•1anciiJ_1_1 _ _, <.le Beqrootinqen e11 de 

lyne (Aug.), age, Hoen, 
Dit verslag n 233, werd rondgedeeld op 17- a.pril--1926. , Wauwer- 

(Art. 1 van het besluit der Kamer, betreffende het onder- 1 
zoek der begrootingen). 111, Brussel- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

YJ-:IICAOEIIIXG VA~ 21 ~hAIIT ·1926. 

Begrooting 
DER BUITENGEWONE ONTVANGSTEN EN UITGA VEN 

YOOR IŒT DIK\STJAAH lù26 (1). 

VERSLAG 

NA)IENS DE BIJZONOEHE com11ssrn Pl. UITGEBRACHT 
IJOOH IH:N IIEEH de WOUTERS d'OPLINTER· . 

.\luxE HEEREl'i, 

ne Ucgrooting der huilt•ngcwonc ontvangsten en uitgaven voor het dienstjaar 
W2H hiedt , in \'Cl'gclijking met die der vorige jaren, een grondig onderscheid 
aan. De wetgevende vergadering heeft den wensch uitgedrukt in een enkele en 
zellrlc lirgr·ooling verccnigd Le zien de eigenlijk gezegde buitengewone uitgaven 
en de uitgaren. vcroorzankt door de verevening der oorlogsperiode, welke eertijds 
een bijzondere bcgrooLing uitmaakte, gezegd : der verhaalbare uitgaven. 

De eig1~nlijk gezegde ontvangsten en de uitgaven ten titel van oorlogsschade­ 
\'Crgr:ieding zi_jn op crrnwijdige wijze, in deze Begroeting, behandeld geworden. 

Deze 0111,·:ll dus l wee duide! ijk afgescheiden afdeclingen : 

(-J) Bq;-rooling, nr 4-X\'II. 
A111c11d1imcnll·11, u" -122, 1:29, '.142. 

(1) Ill! llijumderc Commissie, voorgezeten door den heer Hallet, bestond uil : 
_____ -1° Ile leden van de IJest,nrliye Conimiss,'e 1:oor de Fi,,anciiJ,1, de Begrootiii9e11 e1t de 

1 
Bc:uinigi,,ge11: de heeren Bologne, Brussclmaus, Cartier, David, De Bruyue (A11g,)1 
Dcl1111t11l', IJcjanlin, de Wo11lc1·s d'Opliuter, Franck, Gnlenvaux, Lepage, Hoen, 

;_ Jaspar, Mt•l'lol, Pceher, Pussemier, Sap, Soudan, Straus, Van Ackere, Wauwer- 
,, ' 111:111s. 

: .les leden door de A/deeli11ge11 benoemd : de hoeren Vun Cacnegem, Brussel- 
1111ans. I'iérnrd, Somcrhauscn , Bacls, Heyurun. · 
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- 
Cn.•1Jie1e11 voor \"crschillc11 

1925 ;1:11,gcnc,men Crctli1~1e11 
&JINISTl.-:Rlt:N (met i11be1:l'i11 van \'llut· 1!)2(; 

de l,ijkom•·nde ,·oorge!;tcltl. V,·1·- Ver111indeti11gen. credteten. hoogiugcn. 

Justitie . l ,Hl:i,000 f,!05,000 " !)0,000, 

Bultenlandsche Z3kcn. 300.000 » ); 3i•0,000 

llinnenl. Zaken en \'olksg. ï,800,000 7,:100,000 Il 500,000 

Wetcnschapp•" en Kunsten 28,099,895 l8,2.H..-l50 " !),855,000 

Landbouw . 1,867,000 r.00,000 Il 1,267,000 

Openbare Werken. 23ï, 072, 2:JG 206, :;53, 000 tl 30,è,19,236 

Nij verheid, Arbeid 
en Sociale Voo1·LOrg . :l,910,000 4,341,000 Hl,000 )) 

L:ind,,·crtlt1liging . rsu, 25:{, 000 85,93G,500 :t 1 50,316,500 

Financiën . 196,2H,5:j9 !O,ä00,000 p 185,'ïH,55!J 

Te znmen. 612,îl 1,6!)0 ,334,579,950 Hl,000 2~_8 . :,ü2, ï .,io .. - 
V crmilulering 278,131, ï.i0 

Achtereenvolgende amendementen, door tic Bcgcer·ing in Januari 1. 1. inge­ 
diend, hebben die bedragen gcwij1.igd (zie: Gedrukte Stul.-1.-en, nr 1, 122, 12!} 
en -l!t-2). 

Zij omvatten de onderstaande vermiuderingen van nitgarcn : 

)linisteric van Justitie fr. 
» van Binnenlandsche Zaken en Volksgezondheid 
» van \Vctcnsclwppcn en Kunsten . 
» van Openbare Werken 
>, van Landsverdediging 

;'i80,00t) 
2,000,000 
2,200,000 

2i';, ïG5,000 
18,-li!0,00O 
48,liH,000 

ln de Algcmcenc Toelichting (Gctlrul,ï Stul«, 11' -'i-). had de Ilcgccring haar in­ 
zicht doen kennen van op de hcgrooting mor IH2ô slechts de « crcdieten Ic 
behouden voor onvermijdbare uilga\'cn. Zij begrijpen geen enkel credict voor een 
belangrijke nieuwe uitgave. De nangcvruagdc hc<lragcn moeten vooral dienen om 
de in gang zi,jnclc werken le voltooien, van dewelke men onmogelijk zou kunnen 
afzien ». 

Oc Iinancieele toestand Yan hel land l,ccf'I de Hegeel'ing cr Loc genoopt op le 
sporen of, mei die politici< met nog meer gcstrcngheirl door le voeren, zij geen 
nieuwe crcdictverminrleringen zou kunnen voorstellen. 

Daaraan zijn de bovenvermelde hclangrijko amendementen te danken. Zi.i 
betreffen mcnigrn!rligc: artikelen van de Buitengewone hcgrooling. Verder, in het 
verslag, zal 111c11 Cl' de omstandige opgave van vinden Elk der geamendeerde 
artikelen zal er afzonderlijk worden ondcrzoclu . 

De ramp wegens de onlangs overkomen overstroomingen, de noodzakelijkheid 
van zoo-ter! mogelijk ,lrn tcr11gkrer van rh•rgelijkc teistering Ic voorkomen, · 
rechtvaardigun de enkele verhoogingcn welke <le Hcgccring voorstelt. }>cze 
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betreffen het Departement van Openbare Werken. Deze verhoogingen bereiken de 
som van Yl, 180,000 frank. 

De voor dit hegrooiingshoofdstuk nangevraagde credieten bedragen dus : 

Primitieve Begroeting . 
Voorgestelde verminderingen 

V oorgestclde verhooging 

. fr. 3311:,5W,950 
48,6i5,000 

Fr. 285,90t~,9r.o 
. fr. 5,-180,000 

Fr. 291,084,9:,0 

Zijnde eene vermindering van B2 l ,ŒW, ïMJ frank, in vergelijking met het 
dienstjaar. l 92fi. 

2•1 Nie: bestendige uuqacen betreffende de scltadci·e1·goe,li11g. 

Dit hoofdstuk van de J3cgrooling voor 192H omvat (le uiLgarcu welke iu de 
vol'igc Begrooiingen genoemd werden : Verluuilbare Viryaveu. 

De aangevraagde credieten doen zich voor als rnlgt : 

. 
Credleten Yerschillen 
WJOr 1925 Credieten 

1'11NISTERlf:N aangenomen 
\'001' 1!)26 

( 111ct inbegrip 
van de bijkomen.ie \·(lorgc~tcl.!. Vcl'l10ogi11g,~11. Verminderiugen . 

crcd ieten). 

Justitie. 1,:'i99, 139 .754,000 )) 845, l,!9 

Binneulaudsche Zaken en 7 Ji00,000 6,!)00,000 )) G00,000 
Yotksgezondhctd. 

Landbouw. 5,GG0,000 .t, 260,000 )) 1,400,000 

Openbare Wcrkl'n. Hl ,045,(i00 10,228,600 1) 20,817,000 

Landsverdediging . !Oï ,2()8,5:;2 3, sc«, ï55 )) 103,431,i!lï 

Financiën . 8,!03,USï 5,912,890 ,, 2,190, l!lï 

Economische Zal<cn 627,339,'HI :,80,92,f,iSI )) -i6,.41.i,4(i0 

Snoorwcgen , Zeewezen , 
Posterijen en.Telegrafen. , .rn, sss. ,100 4G,40ï,118 )) !).i,081 ,282 

Tc zamcn • fl29,03{,01() G,:i9,2?i!.,IH Il 269, ïï!.l, Sï,i 
- 

Yermindering • '26!l,779,8i;i 

Bij wcge van amendement, stelt de Hegeering de volgende verminderingen 
voor : 

Ministerie ran Justitie . 
Openbare Werken. 
Lnndsvcnlcdiging 
FinancifJJ 

Te zanten. 

. fr. 2::Jl,000 
H,2l4J>00 
1,080,000 
2,H00,000 

fr. 7 ,H8,tW0 

Daardoor wordt hel beloop mor de van dil begl'ootingshoofdstuk, voor W2U, 
a:rngcvrangclc credietcn tcr11ggchrad1t op hel gezamenlijk bedrag van 
fü>2, 12:UH!~ frank, in vermindering met 2i6,H08,Bii, frank op het vorige 
dienstjaar. 
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8° Buitengewone ontvangsten. 

Bedrag door de llegcering voorgesteld voor de raming der ontvangsten van 
W2G : l!i:8,879,500 frank. 

4° Inkomsten voor Scluuleverçoednu]. 

Oc Ilcgcering, had in 't eerst, voorgesteld tol raming van de ontvangsten 
in H)26, het bedrag van : t>25, 195,000 frank. 
fäj een amendement, ingediend op 26 Januari j.1. (Gedr. SL n,.-l/d), heeft 

de Bcgccring voorgesteld de raming del' ontvangsten, bij artikel 16 (Opbrengst 
van de Duitsche leveringen in na tura en Duitsche stortingen in specie-saldo van het 
Dawes-plan) le brengen van 25G,000,000op !~50,000,000 frank. Deze verhooging 
vloeit voort uit <le overdracht op de Buitengewone Begroeting (ontvangsten van 
schadevergoeding) van ccne som van 200,000,000 frank, welke vroeger op de 
Gewone Begrooting was uitgetrokken. De gehecle nnnuïteit van het Dawes-plan, 
voor -1926 le onvangen, hlijft dus aan de Buitengewone Hegrooting- verworven. 
De Regeering heeft over deze overdracht uitleggingen gegeven in het Parle­ 
mentair SwJ, n' 61. Daar deze quaestie door het Parlement werd besproken in 
dit zittingsjaar, meenen wij daarop niet meer le moeten terugkccren. 

Hel totaal van de op de Buitengewone Bcgrooling voorziene ontvangsten 
(rekening der schadevergoedingen) moet dus gebracht worden op i25 milliocn 
'19ti,OOO frank. 

Uit de boven aangehaalde cijfers blijkt, dat de Begrooüng der eigenlijk gezegde 
buitengewone ontvangsten en uitgaven een tekort oplevert van H-2,205,1-;>Ü fr. 

Daarentegen, kenmerkt zich de Begroeiing dei· Schadevergoedingen, dit jaar. 
door een te goed van 7a,0(m,a5G frank. 

ALGEMEENE BEMERl<INGEN. 

· Men kan niet anders dan de inzichten toejuichen, welke de Hcgeering heelt doen 
blijken. Meer dan ooit, dringen de huidige omstandigheden een politiek op van 
strenge bezuiniging, een kostbare medewerker, zoo niet onontbeerlijke voor­ 
waarde, voor heL we1slagcn van hel. uitgebreide muntsanceringsplan, waarvan de 
Minister van Financiën het initiatief heeft genomen. De Kamers hebben deze 
ontwerpen met een zeer grnotc meerderheid aangenomen; in dezelfde gevoelen:::;, 
hebben de afdeelingen en de bijzourlere Commissie (Ic bczuinigiugspolitiek goed­ 
gekeurd, welke door de Buitengewone Begrooting trouw wordt weerkaatst. 

Doch, indien de overeenstemming volledig is op het princiep, vergen de 
modaliteiten van dezes verwezenlijking enkele bedenkingen. 

Men dient uitdrukkelijk een onderscheid Le maken tusschen de uitgaven van 
loutere weelde, of die van enkele Ye1-l'raai1ng welke moeten afgewezen worden of, 
ten minste, uitgesteld Lol betere tijden, en de noodzakelijke uitgaven. 

Onder de noodzakelijke uitgave». zijn c1· welke niet zouden kunnen uitgesteld 
worden zonder tiet land te schaden in zijn intcllectuecle en zedelijke ontwikkeling 
of zonder de veiligheid van het grondgr.bie,l in ge\'aar Le brengen, doch die, uit 
zuiver financieel oogpunt, een last· zonder eene in munt omzctbare vergoeding 
vc1·tegenwoOl'digen. Onder deze laatste worden inzonderheid de uitgaven gemng­ 
schikt hehoorendc tot het Departement vau Wetenschappen en Kunsten en het 
Departement van Landsverdediging. 

De Staat heeft tot plicht dien last op zich le nemen, doch liet behoort hem 



( ;; ) [ l\r 233 ] 

ook te handelen met de strengste zuinigheid. In dit opzicht, zonden vele methoden 
kunnen gewijzigd worden. 

Een lange ervaring laat loc le beweren dut de Staal een slechte bouw­ 
eigenaar is. 

De dooi· hem ondernomen bouwwerken zijn meestal zeer kostelijk, de bestekken 
worden ruim overschreden en de gebouwde lokalen zijn niet steeds geschikt voor 
hunne bestemming, ondanks hel zeer hoog cijfer der honoraria- en der toezicht 
kosten. 

De Miil<lenafdeeling heeft gemceml dat het noodig was dien toestand onder de 
oogcn van de Hcgccring te brengen. Dit misbrui k, dat voorzeker reeds vóór den 
oorlog bestond, moet des te heviger worden tegengewerkt, daar bouwen meer 
kostelij k en de St aatskas meer belast is geworden. 

W ellicht ware hel noodig gansch den dienst van de Staatsgebouwen onder een 
eenige lci1ling Ic brengen, en aan de rechtstreeks betrokken departementen slechts 
raadplegende stem le laten. 

De instelling van een dergelijken dienst zon mede als heilzaam gevolg hebben, 
van een practische vordeeling le verzekeren der bestaande gebouwen onder de 
onderscheiden diensten van den Staal. 

In dit opzicht is hel nuttig er op le wijzen, dat tal rijke militaire gebouwen 
beschikbaar kunnen komen wegens de \·e,·mintlcring van het getal regimenten, 
het declnsscercn van zekere vestingen, de garnizoeniwcrplaatsingen door 's Lands 
VCl'(lecliging opgelegd. Op die wijze, zouden menige Staatsdiensten met weinig 
onkosten kunnen worden ondergcln-acht. or Len minste op meer zuinige wijze 
dan wanneer men nieuwe gebouwen oprichtte. Hel ware trouwens zich 
bedriegen, moest men mccnen dat die altijd zoo volmaakt geschikt zijn voor hun 
doeleinden, dat hun benuuingswaardc de millioenen vergoedt welke zij gekost 
hebben. 

De centralisatie van den dienst der bouwkundigen en der toezichters zon ook 
toelaten zich, in vele ge\'allen, de medewerking te sparen van aan hel beheer 
vreemd zijnde specialiteiten wier honoraria vaak zeer hoog oploopen. 

De }litldcnafdceling meent, dienaangaande, op een ganseh bijzondere wijze de 
aandacht van rlc Kamer 'te moeten vestigen op dé betaalbaar gesleldc uitgaven 
,·001· den houw van normaalscholen. 

liet gaal hier niet om het beginsel dezer bouwwerken Le betwisten. Doch de 
cijfers welke men ons onderwerpt zijn werkelijk van indrukwekkcnden aard : 

Xonuaalscholcn. - Lier. Gebeelcvoorzîcneuilgavc: fr. 
Blan leen berge. 
:\ijYCJ. 
Aarlen. 
Virton. 
Laken. 
0 ndcrschcidcne. 

Tc zamcn. 

9,B00,000 
(iJ)00,000 

J0,000,000 
12,2::iO,OOO 

1,200,000 
888,600 

0,000,000 

f',·. /4.H, 138,H00 

Ten ;1anzi(•11 van deze aanxionlljke uitgave, heeft de Bijzondere Commissie 
gc111ccnrl haar onderzoek Le moelen doorzetten. Om zich le documcntceren. 
werden de we deen ondernomen voor de nonunalschool, te Nijvel, aan een grondig 
onderzoek onderworpen. 

De )lini~tcr van Wetenschappen en Kunsten heeft aan de Bijzondere Commissie 
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omstantlig hel hctlrag tier reeds ui1gc\·ocrde werken en dal van de nog voorziene 
werken tot voltooirng van deze onderwijsinrichting willen mededeelen : 

Staounormaoisctioot, te Nij tel. 

({ 1·· Kosten vau het terrein waal'op de nieuwe normaalschool 
wordt gcboL1wcl . fr. 

,, 2° Aantal leerlingen : 
a) Einde: Januari 1!)20 (rùù1· den br-and). . inwonend : 

» )) )) . uitwonend : 

1/i0,;>ïi .20 

b) Op li'> )laar! 1!)21..i . inwonend: 
.uitwonend : 

88 
30 

118 
:',8 
:;s 

1 J(> 

» ;; •• l)e nieuwe school is ing:cricht voor 180 inwonende leerling-en; 
L (. 

>> 't-" l)c voorname toewijzing, ten bedrage van i ,.1.18,;H)8 frank, omval de 
uitvoering Yan den algcn1ccncn aonlcg van hel gebouw c11 de vollooiïng (sleutels 
op de deuren); 

,, ;;·• Bedrag v,111 de bijkomende werken, uitgc\'OCrd namelijk voor fundcerin- 
gcn, wegens ,Ic slechte hoedanigheid van den grond fr. ;u/4,821~ 

>• fr• Bedragen voorxicn mor clr ,·ollcdi~c afwerking van het geslicht : 

a) Ccnunalverwnriuing, eigenlijke installatie . 
verplaatsing van de stookplaats 

b) Electricitcit 
c) Binnenschildering [inzonderheid voor de woonhuizen, de eet­ 

zaal, enz.) 
d) :\lcubilce1·ing. keukens, laboratoria, enz. 

. c) Allerlei, onvoorziene uitgaven 
/') Tuinen en open binnenplaatsen . 
y) Honoraria van den bouwkundige •- mor de algcmccnc aan­ 

neming. de honoraria zijn in het forfait bcgl'cpcn -- voor de 
vnltooiuigswurkcn , kan men ccne som voorzien van ongevccl'. 

800,000 
212,000 
160,000 

;')0,000 
;,20,000 
ao.oou 
10,000 

m1,ooo 
Wij hopen, zonder !e durven veronderstellen .Iat onze wcnsch zal vcrwcxcnlijk! 

worden, dal de kosten van de voltooitngswcrken van deze inrichting zouden 
blijven hinnct: hovcnstaande perken, doch - zelfs na een dug bezoek dei· 
plaatsen - kan men zir-h niet nalaten Le denken dal het nagcstreclilc doel mei 
minder kosten h:id kunnen bereikt worden. 

liet is niet zeker dat hel maximum 180 leerlingen, voorzien voor de inrichting 
rler lokalen. ooit zal bereikt worden. Dil cijfer is nooit bereikt geworden vóór 
hel afbranden van rli l gcsticl1 l. 
Indien 111c11 nagaat 1hl ile verwnrmiug van die lokalen een immobilisatie ver 

onrzunkt van meer dan I milliocn \'OOI' inrichtingskosten, en een jaarlijksch 
onderhoud \'crgl geraamd op meer clan 2:-,0.000 frank, ,·raagt men zich af of die 
nmlcrnr111i11g wel in een gerst vnn wijze bezuiniging is gedreven gewo,·<lcn. 

liet sehijn! dnt die installutiën zijn opgevat geworden zonder de minste 
l1czo1·wlheiil voor 's l.amls gclch-lijkc hclange11. hetgi~c11 le hetrcuren valt in de 
1.ij<lcn van fi 11a11cicdc hr:k1·011111e11 heid welke wij doorworstelen. b het wel noodig 
ieder van OIJl,C normuulscholcn Lol een gt·ooLseh monument Le maken door zijne 
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afmetingen en door do weelderigheid van den bouw'! Aan sommige lokalen werd 
een overdreven ruimte gegcn.~n. Andere schijnen volslagen oved,odi§, le zijn. 

Bovendien, schijnt het niet dat de \orm:talsd1ool van Nij,·el een model zij in 
paedagogisch opzicht. Hel onderwijs en, vooral het toezicht, zullen cr niet kunnen 
verzekerd wordentrlan in voorwaarden die weinig doelmatig zullen zijn en die, 
in ieder geval, een vermeerdering van personeel zullen noodig maken. 

Een grnndiger en uitgcl,rcider onderzoek 1.011 wellicht tot een vermindering 
van uitgaven leiden in de in aanbouw zijnde scholen van dergelijken a:wd en zou 
de herhaling van zulke missingen kunnen voorkomen of heletten. 

·•- 

Onder dé noodzakelijke uitg:n·cn. zijn cr die productief moeten zijn en wier 
opbrengst den interest en de amortisatie ,·:u, ile belegde kapitalen kan dekken; 
wellicht mag men zelfs aanzienlijke winst in geld verwachten, onverminrlerd ile 
vergrooting van het openbaar rcrmogcn waan-an deze werken de bron uitmaken. 

In een goed beheer.mogen zulke ui1gave11 alleen worden gedekt door ile lccning; 
bovendien kan eene op handige wijze a:rngcganc en mei wijsheid aangcwcrnlc 
lccning cenc bron van rijkdom zijn mor het publiek eu voor den Staat. 

De inkrimping van rlo geldmarkt moet ,le volmaking van onze economische 
bewerktuiging niet vcrtragen ; het zou eene slechte politiek zijn. Ycrscheidene 
leden van de bijzondere Commissie wenschen dat de Staal een gunstig gcrnlg gerc . 
aan de aanbiedingen van de private nijverheid. 
ner.c zou de kapitalen aanbrengen waarover de Staal voor het oogcnblik niet 

beschikt'. ne wederinkoop van de in deze voorwaarden verleende concessies zon 
kunnen voorzien worden in de overeenkomst. teneinde aan de t\atic loc Le laten in 
betere Lijden, die wi] allen verhopen, weder hel volle bezit van haren eigendom 
terug te nemen. Het land mag niet van eene liron van rijkdom beroofd zijn omdat 
c1· thans geen pit bliek gelei beschikbaar is. 
ln deze categorie zou men misschien de verwezenlijking van de tunnel onder de 

Schelde, le Antwerpen c11 van de automobielbaan Brussel-Antwerpen kunnen 
rangschikken. 
Ann de Hegccring werd gcrr:iagd welke hare inzichten waren betreffende deze 

twee werken, waai-van de hoog-1lringcrnlhcicl werd in liet licht gcslcld tijdens de 
besprekingen in de bijzondere Commissie: zij verstrekte de hierna volgende 
inlichtingen : 

1 · Het Departemcnr vau Openbare Werken is zinnens le zorgen mor de 
nanbesteding hij wcgc van een prijskamp, van ile werken lot hel aanleggen van 
rie tunnel onder de Scheld", te Antwerpen, zoorlra het overde noodigc erudieten 
zal beschikken. De si ukken hctreflonde deze aanbesteding worden opgeuraakt. 

Hel Departement zal insgelijks elk ernstig aanbod onderzoeken <lat door _een 
maatschappij lol het houwen van deze tunnel zou gcclaan worden. ln afwachting 
dat de tunnel gebouwd wordc, zou men ile brug van Cruybeke- Hoboken kunnen 
houwen. De stukken ,,001· tic a:mhcslctling van deze onderneming zijn insgelijks 
klaar. Hel Departement zal tot ,le aanbesteding orcrgaan zuodra het over de 
noorligc crcdicicn zal beschikken. 
2° Aan het füni<;lcric van Openbare We1·kc11 kwam lol hiertoe geen bepaald 

annhod loc voor de aanlrgging van de baan Brussel-Antwerpen. 
Z1~ke)'(~ p1·irntc personen hebben de voor de studie van dit werk noodige 

inlieh!ingcn gc\'raag!l en hekornen : hel geldt hier echter voorafgaaudclijkc 
besprekingen die geen besluit mogelijk maken. 
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Zoo de private nijverheid zich niet met ile zaak bczigho111lt. is het weinig 
waarschijnlijk dat de Staat de toekomstige verwezenlijking vau het aangenomen 
progl'amma te gcmoet kunne zien, daar de vermoedelijke uitgaw: zwaar is 1'.i1 cr 
in het aanleggen van nieuwe wegen beperkingen worden opgelegd. 

Het vraagstuk van de koolmijnknnalen, in Limburg, en de verbindingskaunlen 
Antwerpen-Luik heeft slfillig een nog groote1· belang. 
)len zal met belangstelling kennis nemen van de antwoorden clic de )linislcr 

van Openbare Werken aan de Bijzondere Commissie verstrekt heeft betreffende 
tie hem gestelde vragen. 

E,rnsn, rn.1Ar:. - Hoc ver slaan de werken van de ili,ïzon1lere Commissie 111 
J 02B opgericht voor de studie dei· kanalen'! 

ANTwoo1w. - De ro,·del'ing van het studiewerk der Commissie die belast is 
met het onderzoek van het \'l'aagst11k hotreffende hel graven vau een rcrhindings­ 
kanaal tusschen Antwerpen en Luik en, in de tweede plaats, met hel onderzoek 
Yan het vraagstuk aangaande het aanleggen van een kanaal Autwerpon-Hijn. doet 
zich voor als volgt : 

Wat betreft tiet nieuw kanaal Antwerpen-Luik, heeft de Commissie eene stem­ 
ming ui !gebracht betreffende <le afmetingen van de afleidingsgracht in loopend 
profiel, van de luchtruimte die onder de vaste brnggen moel bestaan. Yan de 
hreerlte del' wal lcn, van de sluizen, van de vlak- en lengt cproflcltcekeni ng. 
tusschen Ütmcdmcchelen en Autwerpe». Zij heeft den doortocht bestudeert. 
hetzij dooi· cene tunnel. hetzij «loor ecnc loopgraaf, van den heuvelkam die ~laas 
c1~ Jeker scheiden. alsmede het zeer helangri] kc vraagstuk van tic wal erhevoorra­ 
ding van dezen verbindingsweg. 

De Commissie heeft zich Lol hie1·toe niet uitgesproken over het plan van hrt 
gedeelte van het nieuwe kanaal tusschen Luik en Quacdmcchelcn ; de studies 
dienaangaande onclcrgingen eeuc zekere rc1'll'aging wegens ile noorlznkclijkhniil 
om boringen le ondernemen in de streek van Eigcnbilscn, ten einde den aart! n111 
den ondergrond te onrlerzocken ; ile geologische dienst bezat daarover slechts zeer 
onvolledige inlichtingen. 

De Commissie moet hare meening nog zeggen O\'Cr hel plan dal moei. ver­ 
wezenlijkt worden tusschen Luik en Quaedmcchelcn en uitspraak doen over (Ic 
oplossing die moet aangenomen worden -- een rcchtslrceksch kanaal dat door dr 
Limburgsche koolstreek zou aangelegd worden of verbetering en vcrbreeding van 
de kanalen die thans tusschen Luik en Antwerpen bestaan. 

Binnen een paar maanden, zal de Commissie bare definitieve besluiten ovcrge­ 
legd hebben. 

Betreffende het kanaal Antwerpen-Rijn en het kanaal Anlwcrpcn-.\locrdijk, 
heeft de Commissie de volgende motie aangenomen : 

<< De Commissie drukt de meening uit, dal cr aanleiding bestaat om, zonder Ic 
verzaken aan de rechten clic in de art. H;i8 en BOi van het Verdrag van Versailles 
aan Bclgiö toegekend worden, liet aanleggen in den kortst mogelijken Lijd Yan 
een kananl tusschen Antwerpen en den Mocrdljk voort Le zetten. Het nieuwe 
kanaal zul de noodigc al"mctingcn bezitten 0111 den doortocht Loc le laten van de 
gi·ootstc schepen die den" llijn bevaren. Ilet zal uitmonden in de Antwerpschc 
dokken zonder uitsluiting van een rechtstreeksche uitmonding in de Schelde zoo 
de noodzakelijkheid daarvan wordt erkend. >> 



( n ) [ lV 2BB. _J 

2.r,• Y11uc. - Wal zal <lit kosten '! - Hoc lang· zullen de uitvoeringswerken 
vermoedelijk duron '! 

ANTwoo1w. - De Commissie heeft haar advies nog niet gegeven betreffende het 
plan van het nieuwe kanaal Antwerpen-Luiken zij kan dienvolgens de kosten van 
liet ann leggen van dien waterweg niet schatten. 

Zij heeft de schalling opgemaakt van de uitgave die door de uitvoering der on­ 
derscheidene Yoo1·gelcgde ontwerpen voor dit kanaal zou veroorzaakt worden; 
haal' werk werd rert.l'aagd door dal verscheidene indieners van ontwerpen hunne 
vroegere inzichten sterk gcw_ijzigd hebben; sommigen hebben ten slotte geheei 
nieuwe ontwerpen voorgelegd. 

Ziehier de lijst der ontwerpen die voorbehouden werden en het bedrag der 
schattingen : 

a) ontwerp Yan den heer Van Weuer, over Nederland . fr. 
rondom de )laastrichtschc enclave . 

b) ontwerp bestudeerd door den heer Glaudot 
c) ontwerp van den heer Yan Caenegern. over Nederland 

rondom de Maastrlchtschc enclave 
ri) ontwerp van den heer Fontaine. 
e) ontwerp va:• den heer Vrancken . 

887,700,000 
Vil, 800,000 
5BO ,f$00. 000 
511), 800,000 
!\9G, 700,000 
660.700,000 
800,000,000 

Het kanaal Antwcrpen-âloerdijk zal voor een grnot deel gegraven worden op 
Nederhmdseh grondgehicd; voor den houw daarvan zal dus vooraf een overeen­ 
komst met Nederland nooclig zijn. Anderzijds, werd de verbinding van dit kanaal 
met de bestaande dokken nog· niet onderzocht. De Commissie heeft dienvolgens 
de benaderende kosten van dien waterweg niet kunnen vaststellen. 

B"·· Vnu,;_ - Ligt de verbinding Kempen-Vilvoorde tet· studie'( 

Axrwooun. -- Duur de Commissie belast was met het onderzoek van hel vraag­ 
stuk van liet aanleggen van een kanaal bestemd om Antwerpen met Luik te 
verbinden, en in bijkomende orde met het vraagstuk van het houwen van het 
kanaal Anrwerpeu-Hijn, viel hel onderzoek van de vel'hinding Kempen-Vilvoorde 
buiten hare bevoegdheid en zij heeft dus de kosten daarvan niet opgemaakt. 

/4:1•· V 1u,1;. - Heen de Corn m issie hel Haags luk onderzocht van de verbetering 
van hel verbindingskanaal cc Antwerpen-Turnhout-Bocholt-Luik ,, meL hel oog 
vooral op de l.imburgschc kolenmijnen? 

Axrwoonu. - Daar de Commissie geen uitspraak gedaan heeft. over de aan te 
nemen lijn, heeft zij nog geen advies uitgehl'achl over hel vraagstuk, le welen of 
de verbetering en de verbreeding van het verbindingskanaal cc Antwerpen­ 
'l'urnhout-Bochnlt-Luik )) het vraagstuk van het koolmijnkauaal oplost. Volgens 
de verklaringen vau den vertegenwoordiger del' Vereeniging van de Limburgsche 
koolmijnen. gccf'l deze oplossing gcenc voldoening aan de Limburgsche kool­ 
n1qncn. 

De kosten van deze werken (ontwerp van den heer Van Weuer) worden 
grschat op B8ï, ïflH,983 frank of ld1i,8,'>8,B::W frank, naar gchmg men al ol' nicL 
gaal <1001· de enclave van Maastricht. 

De Bij zoudcre Corn III issic dri ngL c1· op aan, dal de Hcgcering alles in het werk 
zo11 sl<1IIP11 om <1,,zc studiën (c bespoedigen en zontlru mogelijk lol de uitvoering 
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0\'Cr te gaan van deze werken. welke zij beschouwt als van hoofdzakelijk bchu1g 
voor de welvaart van hel land. 

De mogelijkheid van de medehulp van de privant-industrie kan niet a priori en 
zonder ernstig onderzoek uitgesloten worden, vooral in dit geval. 

* 
* * 

Een lid van de Middenafdecling verlangrlo de inzichten van de ltcgeermg te 
kennen in zake de werken uit te voeren aan de Museums van het Jubelpark. 
Daarover ondervraagt heeft de Ministe1· van Openbare Werken ons volgend 
antwoord willen geven : 

<< Sedert eenigcn tijd reeds denkt de Regeering . aan het bouwen van het grof 
werk van de verbindingsgalerij, bestemd om de nieuwe gebouwen van de Nerviers­ 
laan te verbinden met de l\luseums van den linkervleugel. 

>) a) Inschrijving, op de begrooLing voor ·lû2i",, van een crcdiet van 3 rnillioen 
frank (:ut. 51 van de buitengewone hcgrooting). 

» b) Voorgestelde inschrijvingen, op het begroetingsontwerp voor H)2G, van 
de volgende credieten : 

>) 1. - 2,000,000 frank voor de voltooiïng van voornoemde verbindings­ 
galerij. 

>) 2. - ,1-,500,000 frank voor hel optrekken van de deflnitievegebouwcn op de 
plaats van de tegenwoordige lokalen genoemd « Hondo Galerij, driehcckige koer, 
hall van het oud schoolmuseum, zaal Titeca )>. 

>) Met dit laatste crediet, zou men het eerste deel van heL progl'amma dooi· 
baron Ruzette vastgesteld moelen kunnen uitvoeren. · 

» De nota tot staving van de begrooLingsvoorstcHen voor H>2H wees et· op, dat 
het Bestuur, indien dit crediet werd gewéigerd, niet verantwoordelijk kon zijn 
voor het behoud van den tcgcnwoordigen toestand der Museums. Zij voegde er bij, 
dat die toestand herhaaldelijk ,·001· de Kamer was in 't licht gesteld en dat dool' 
baron Ruzelle de verbintenis was aangegaan daarin verbetering te brengen. 

i> Het programma, waarvan hooger sprake is en dat. het samenbrengen 
beoogde van de Museums in den linkervleugel van het Jubelpark, was uiteengezet 
geworden in de vergadering van de Kamer der Volksvertegenwoortligcrs d.d. 
28 Mei H>:H. Dit prngrnmm:i., waarvan de uitvoering eene uitgave zou merle­ 
brengen van /4-2,;îOO,OOO frank, moest. verwezenlijkt worden binnen een tijdperk 
van tien jaar. 

>) liet crediet dal moest aungcvrnagd worden voor H)2i zou -l J,00,000 frank 
bedragen (uitvoering van liet tweede deel van het. programma). 

)J Hel Bestuur had dus de noodige Jllaat.regclcn getroffen voor de uitvoering 
van de noodige werken, en reeds in J!l2;, was het. Beheer van de Burgerlijke 
gehouwen in bezit van rle drukproef van het lasten kohier voor het grol' werk van 
rie rerbindingsgalcrij, en de aanbesteding der werken was zelfs reeds aan­ 
gekondigd, toen de onderrichtingen van den Ministc1· van Financiën, den heer 
Janssen .. verschenen om cr geen vcl'der gcYolg aan te geven. · 

>) Daal' het grol" werk niet werd uitgevoerd, moest natuurlijk het crediet, voor­ 
zien voor de verdere voltooitng, wegvallen. 

>> Gelijkaardige onderrichtingen werden f\'egeven voor het eerste deel van het 
samenbrengen der Museums in den linkervleugel van hel Jubelpark. 

» Hel is dus Len gevolge van de inkrimping der uitgaven, opgelegd door den 
cronomist-hcn toestand van het land, dat het Bestuur heeft moeten afzien van de 
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urantrcgelen die zij wilde treffen voor de uitvoering van de werken lot verbetering 
van de )luseums. Daardoor is het niet mogelijk een datum vast te stellen voor 
ill· uitvoering van voornoemde werken. )> 

Het lid, rlat de naag had opgewo1·pcn, heeft verklaard dat hij zich neerlegde hij 
deze hesehouwingen van ûnancieelcn aard die, ondanks de verbintenissen aange­ 
gaan door baron Huzette en een door de Ka111e1· eenparig aangcno1nen dagorde, het 
wegvallen van tie ereilieten voorzien voor I H2:> en W2H hebben gebi llijkt. l\laar 
hij vraagt dat, zonder kostbare bouwwerken aan te rangen, loch de tijdelijke 
gehouwen zouden afgebroken worden clic een doorloopend brandgevaar bieden 
mor de 1'1·achtige verzamelingen van ile ~luseums van het Jubelpark. Men zou ten 
andere in tien verkoop van de albraakmaterialcn een deel van de kosten kunnen 
terug vinden. 

De ophooging en de gczondhcidswerkl'n in de lage· gedeelten dm· oevel'ge­ 
meenten van de )laas zijn van nog veel dringenderen aard dan de beschermings­ 
werken tegen hel eventueel wassen nm het water. De spoedige nitvoeringvnn deze 
werken zal red bijdragen om den normalen gczondhcirlsloestand te herstellen in 
sommige 1l oor den watersnood verwoeste streken. 

De Minister van Biuneulandsche Zaken was zoo goe1I ons daaromtrent de navol­ 
gcnde inlichtingen Le verschaffen : 

Br11ss1·l, 5 April Hl%. 

<< Ik heb de eer l'. te laten welen dat het onderzoek van de middelen om de 
ophooging van de lage gedcelle11 van de ocvergcmcentcn van ile )laas te ver­ 
zekeren, wonlt voortgezet. 

,> Een voor-ont werp voor deze werken. opgcma,1kL door den heer ingenieur 
Biefuot, werd onderworpen aan liet onderzoek Yan eene technische Commissio die 
haar vc1·slag aan de Hegccring heeft overgelegd. 

n Oc werken voor het ophoogen c11 hel pompen hangen hoofdzakelijk af vun 
de schi kkingen die zullen worden genomen door het Departement van Openbare 
Werken voor het nornmlisceren en het bedijken van de )foas. liet onderzoek van 
het waagstuk wordt dus meer in 't bijzonder door dit Departement voortgezet. 

>> Zoodra een dcflnitiel' ontwerp zal gocdgckcurtl zijn, zal de Ministc1· van 
Binncnlandschc Zaken en Yolksgcxondheid, die overigcn« slechts kan tusschen­ 
komen door toelagen, hel uittrekken van de noorlige credicten op rlo buitengewone 
hegrooting nagcn, zooals hij ten andere onlangs 1·ccds gc(laan heeft voor ile 
rioolwerkcn stroomafwaarts van Luik. >> 

Hou:.-J,,E1.,1rn~1YNS. 

De Commissie heen meer in het hijzondcr de begrooting van het Herstel onder­ 
zorht, en heeft gemeend aan den )linistc1· van Landbouw, die onder zijn bestuur 
de diensten nm de Economische Zaken l1ccf't behouden, de volgende twee v1'3gcn 
Ic moelen stellen, waarvan het belang niet aan de Kamer zal ontsnappen : 

E1-:11srr; \'11u1;. - Is men vom·1H'.llWlls de reclubaukeu en lioueu voor oorlcqs­ 
S('fl(lc/e a( IC schallen'! 

Ilet opheffen van de rcchtbankm voor oorlogsscharlc wordt geleidelijk voort­ 
gctd en geschiedt zoodra hel f;Clal aanvragen tol schadeloosstelling, die in een 
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rechterlijk arrondissement nog overblijven, u·wl meer lwt l11!howl van 1:t~11r 

bijzondere rechtbank vergt , 
Die maatregel werd toegepast : 
te Tongeren. HI Octobcr IU2l; 
Le Ma1·che, 31 December lf>2.'t,; 
te Turnhout, 28 Februari W2ti: 
te Hasselt, BI Mam'l 192ti; 
te Y eurne, BI Oetobcr IH25 ; 
te li oei, HI Octoher 1!)2;>; 
te \ijvel. Hl October IH2?:;; 
te Neufchâteau, 31 December in:i:;_ 
Hetzelfde zal gedaan worden op 31 )la,U't ,·001· Aurlen c11 Yerviers ; vonr 

Mechelen op 1 )Ici; ,·i'>1>r I Oclohcr W26 komen Antwerpen, Brugge, Charleroi. 
Kortrijk, Dinant, Bergen, "amen en Audenaardc aan de beurt; ,•1'161' 1 Januari 
l!):27 : Leuven, Dendermonde en Doornik. 
WnL betreft Brussel, (;c11t, Luü: en Ieperen, zal men aan de ophelling niet kun­ 

nen denken vóór hel einde van het volgend jaar. 

'2·1• Vn,uG. - Zouden de ycwo11c rechtbanken niet kunnen belast word1.'ll met 
het vereîïene» van de /umge1ufo wlœn? 

Eene proeve werd in dien zin gedaan le Hasselt, füm:hc, Turnhout en Tonge­ 
ren, maar hel overbrengen van <le attri hut ién rler rechtbanken mor oorlogs­ 
schotle naai· de rechtbanken van eersten aanleg heeft aanlcicling grgr.ven lol 

talrijke moeilijkheden. Deze hebben ten amlerc artikel '~ van dr wel van 
8A11gustus 1!)2;i gcbilli_jkl, welke de hcgrooling omvat.voor hc1_diens1jaar W2t,, 
van de verhaalbare uitgaven in uitvoering Yan de vredesverdragen. 

Krachtens deze wetsbepaling, kan <le Koning. in ;{Crai ,·:111 ophclling ,·:111 eene 
rechtbank voor oorlogsschade, de nttributiën van deze rechtbank overbrengen 
op eene andere rechtbank voor oorlogsschade in het rechtsgebied nm hetzelfde 
Hof. 

De )Icmol'ic van Toelichting bij het ontwerp van deze bepaling· zcgL namelijk : 
>> f~r zijn arrondissementen wuar het gcrinl-{C getal der zaken die IIOf-, ecnc 

regeling wachten, het behoud Yan rle f{ehecl1\ hijzonderu inrid1ting voor oorlogs­ 
schade niet meer noodwendig maakt en cr toe doet besluiten die zaken aan de 
Parketten en Burgerlijke rechtbanken over Ic maken. 

n Under de znkcn clic deze te onderzoeken hebben, hoc weinig talrijk zij ook 
wezen, zijn cr steeds waarvoor het onderzoek ten deele gedaan is en andere die 
nog redelijk lange instrnctieal'l)cirl noodzakelijk maken. Er kan in deze gevallen 
geen sprake van zijn, moi· een zoo i{Ct·in~ aantal dossiers, de g-chcclc imichting 
Le hehourlen van het Staalsconunissariaat en van de Hechtbank \"OOI' Oorlogs­ 
schade, 111ct de voor ile Scliarkist tamelijk zware lasten clic rlanruit voortvloeien. 

re Anrlerz ijds. zullen de burgerlijke r,~c-htbankcn, clic meestal met werk over­ 
stelpt zijn, niet zonder moeite de massa hijzonder« zaken moelen regelen die 
hunne rol, Kcdurcnrlc een lamel ijl, lang tijdsverloop, zullen komen belemmeren. 

>, Daar cr voor rle leden van rie l,\'Cwonc rcrhthunkcu hovcnrlicn gecne aanleiding 
hestaat om hij de 11itoefo11ing van hun uormnal ambt, de principes te hesludecrcn 
die het herstel van de oorlogsschndc hrltcnsd1cn, zullen zij bezwaarlijk op spoedige 
wijze <le gcsd1illrn kunnen uitwijzen die voor hen gebracht worden. 
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n Derhalve bleek het nuuig aan de Hegecring, de machtiging te verleene nom 
in dergelijk geval te beslissen of de zaken die bij de afschaffing van de bijzondere 
rechtbank in een arrondissement nog te behandelen zijn, moelen voor eene burger­ 
lij ke rechtbank of voor eene andere rcchthank voor oorlogsschade gebracht worden». 
Er dient bemerkt te worden dat, wegens de vorenvcrmeldc moeilijkheden, de 

hevoegtlheid dër rechtbanken voor oorlogsschade, le Hasselt, .Mal'che, Tongeren en 
Turnhout, eerst aan de gifaone rechtbanken, latei' echter aan eene rechtbank voor 
oorlogsschade van een nabijgelegen arrondissement overgedragen werd. 

De overdracht van de bevoegdheid dei· rechtbanken voor oorlogsschade aan de 
burgerlijke rechtbanken zal slechts mogen plaats grijpen voor de stellig weinig 
talrijke zaken, die niet voor de bijzondere rechtbanken konden gcl>l'achl worden. 

3.ic V1uAG. - Op hoeveel kan men hel bedrag ·schallen dat nog moet uitbeta"ald 
wol'(lcn · voo1· de oorloqssciuuie? 

Axrwoonn. -- Wij rneencn ons niet te vergissen zoo wij de daartoe noodigc 
som schallen op ;')00 of 600 millioen in geld. 

ONDERZOEK DEll AHTIKELEN. 

Ministerie van Justitie. 

EEBS'l'E All'fllŒL. -- füjksopuoedingsgesticltt voor meisje», Ic Saint-Servais : 
fr. 1100, 000 

De Jlegeering stelt voor, bij wege van amendement, dit artikel weg te laten. 
Een lid heeft aangedrongen opdat hel nul van de ontworpen werken aan den 
i\linistcr van Justitie zou aangewezen worden. 

Aur. 2. - Rijksopvoedingsgestichten en openbare föjksinstelli11gen. - Brand- , 
materieel, VCl'lichting . fr. -180,000 

Zelfde bemerkingen als hicrvorcn. 

AnT. (î. - fo1·ichting van een krankûnnigeHkolonie, le Jlamlerfdcl : 
fr. 100,000 

Een lid had doen opmerken dat. die instelling niet aan een dadelijke behoefte 
beantwoordde, gezien het gering aantal krankzinnigen. Oc füddenaf'decling was 
hel derhalve eens, aan de Hegccl'ing Le vl'agen over de noodzakelijkheid van die 
uitgave een nieuw onderzoek in te stellen. 

Ain. , . - Staatsk1·a11Jrû1migengeslicfttcn te /Jiwgen en le Doornik : 
fr. 1.\0, 000 

De Hegeering heeft beslist sommige voorziene werken le verdagen, en stelt dus 
een amendement voor waarbij liet gcn-aagd cl'rdid met 100,000 frank wordt 
verlaagd. 

AnT. D. --- lfrijgsl'awl le velde . . Ir. a81-,ooo 

Een Hcgceringsamendcrncnt verlaagt hel a:111gcv1·arigtl crerlic! !.nt 2~in,oon fr. 
Yormindcring van liet personeel. 
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Ministerie van Biunenlandache Zàkeil en Volksgezondheid. 

A11T. J ,1. - / ïertle schijf van de tusschenkomst van den Staal in df kosten der 
ioerken van OJ) angen en van aanvoer tler bavenbronnesi van de Neolou 

Fr, 1.500,000 

Dooi; rcgeeringsamendement, tot op 1,000,000 fr. verminderd, daar sommige 
credieten op de Begroeting voor 1925 konden verrekend worden. 

ART. 25.- Tioeede schijf utni de tusschenkomst van den Staat in <Ic kosten der 
waterleiding van lie Neblo1r. Fr. 2,250,000 

Verminderd op i50,000 frank. 
artikel ,t L 

Zelfde bemerkingen als bij bovenstaand 

Ministerie van Wetenschappen en Kunsten. 

AnT. 26.- Lager onderwijs. - Toelagen voor bouw, meubilcering, enz., aan 
schoollokalen Fr. l0,000,000 

Bij amendement, stelt de llegeering voor, het crediet met 2,200,000 frank te 
verminderen. - Sommige voorziene werken kunnen in W2H niet worden uit­ 
gevoerd.· 

Ministerie van Landbouw 

AnT. 32. - Uomcinbosschen Fr. 200,000 

Een lid dringt aan, opdat de Staat zou overgaan tot stelselmatige herbebos­ 
schingcn welke een bron van rijkdom en een dam tegen overstroomingen zullen 
zijn. 

Minist&rie van Openbare Werken. 

An. 3ï. -- Banen, verbindingen, bruggen, enz. Fr. B,U00,000 

Bij twee regeeringsamendementen, wordt het aangevraagd crcdiet gebracht 
opl~J'-30,000 frank, ten einde zekere noodig erkend zijnde werken rinzonderheid : 
Pont des Arches, te Luik, en hrug van Heer-Agimont) te kunnen uitvoeren. 

AnT. 38. - Baa» ran Antwc:rpen op Turnhout, Fr. 1-00,000 

Verminderd, hij rcgeeringsamcndcmcnt, op 300,000 (rank; crediet toereikend 
gc::ichL 

Am·. /~-t. - Baan van Peer op r;enck F1·. 2,U00,000 

De Regeering steil voor, de werken te verdagen en dit jaar enkel tol de onteige­ 
ningen over te gaan. Een amendement vermindert het credict tot Ii00:000 frank. 

Anr. 1-7. - Baan run. Luik op ttcnieaù en va11 

Mouland . 
Visé op 

Fr. 500,000 

Rcgeeringsaincndc111enLj credict verminderd op 300,000 frank, welke som 
toereiken cl geacht. 

Anr. /~\) (l,is). --- Gebouw van de /Jurgerlijhc lijst 150.000 

Xieuw artikel door de Rcgee1-ing voorgesteld. Noodigc som tot voltooiïng dei· 
werken. 
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Oc Hegccring steil, bij wcgc van amendement. voor dit crediet weg- te laten, 
daar de werken kunnen verdaagd worden.' 

Äur, ;;a (bis). - Stallen , an het Koninklijk paleis. Troon- 
pùuus. - fnrichtiug. Fr. -12r,,ooo 

Xicuw artikel. - C1·ediel in 192,1 niet uitgegeven en ovcrgebl'acht op het 
dienstjaar IH2b. 

fr. 2,055,000 

Bij wcge van amendement, wordt het aangcvrnagde crediet verminderd tot op 
i75,000 frank. Men ziet af van <le ontworpen werken te Ieperen, Brecht, Eupen 
en Hummen. 

Ain. ~>fl. - Maas. -- Studies e11 wc1·l.en fr_ 8,·12;>,000 
Een regeeringsamcndement brengt het aangevraagde credict op de som van 

t0,Gi5,000 frank. - Nieuwe werken, voorzien legen hel overstroomingsgevaar. 

A1l'l'. · 57. - Samber. - Studies en werken 

Bij amendement, gebracht op fl, L10,000 frank. 
art i kei no. 

Ain. i>8. - ûiuüu: - Studies en wcl'ken 

fr. 4,930,000 

Zelfde bemerking als bij 

fr. W,000 
Bij amendement, gebracht op ;>ii'>,000 frank. ---, Zelfde reden als hierboven. 

A11T. ;')!)_ -- Kolena/voerkanalen , fr. 1~6,frlo,000 

De llegcering stelt, hij amendement, voor dit crediet tot op B9,5t5,000 frank 
te verminderen. ~' i~" §a : Aankoop van terreinen en studie, vaart van Charleroi 
naar Brussel, wordt gebracht van 20,000,000 frank op JB,000,000 frank. 

Anr. GO. - Vaarten Luik op Antwerpen fr. 8,7!)0,000 

De Regecring stelt een vermindering voor van :-~,/4-00,000 frank. Afschaffing 
van sommige voorgestelde werkeri. 

ART. fi2. - Leie : studies en merken fr. ·l,iil~,000 

De Rcgcering stelt voor, het crediet tot op !)8t>,000 frank te verminderen. 
Afschaffing van sommige werken. 

Anr. IH. - Dijle studies en werken , fr. 1,000,000 

De Hegecring stelt voor het crediet tot op :100,000 frank te verminderen. 
Ye1·dagin~ van sommige werken. 

A11t. m,. - Nethen : studies en ioerke» fr. 200,000 

Bij amendement. gebracht op B00,000 frank. (Werken van geulen, kaliber- 
111elin1-Ç en indijking. Eerste schijf van een uitgave ge1·aanHl op ,~,rno,ooo f'rank.) 

Ain. m;. - Dender : studies c11 werken fr· 0.>Û, 000 
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Bij amendement. verminderd mei I00,000 frank. Verclaging van sommige 

werkeu.tusscheu Aalst en Dendermonde. 

A,rr. Hi. - Durme l'l1 Jloen,wrt-Zui,Jlede fr. sn.oon 
ne Rcgec:fog stelt een \·erhr,oging voor van ()00,000 frank, inzonderheid 

bestemd voor werken vnn algcmccnc ui1bngg1!1·ing in bovengenoemde rivieren 
(Hel gansdu~ werk wordt w~raamcl op ï,H00,000 fr:ink, 1c sd1i_jf.) 

Anr. H8. -- Fllarl MÙ ilen! naar Oosln1de fr. fi'~;;, 000 

Yennintleri11g- met 2.:i0,000 lrank. )Jen ziet af van de verstevcning der 
glooi"ingcn. 

A,rr. ïO. - Faarl l'l/11 Sd~aL'lc ntiur de -le,' 

Credicl ingetrokken. 

fr. no,ooo 

All'r. -;:-;. -- llaoeniurictuinqen Ic 1l ntuierpeu fr. G8,2HO,OOO 

De Hcgcering steil voor. van so111111igc werken af le zien, ten beloope van 
H,ï00,000 frank, inzonderhuir! de plaveiïngswerken nabij de Kruisschans 
(;>,000,000 fr.). 

A11T. ï8. -· Faart l'fm Ieperen naar den r.~c,· . fr .. 800,000 

v~orgcstel«lc vcrminrlcring : aoo,ooo frnnk. - Vereenvoudiging van sommige 
werken. 

Arn. 81. llaven van Zeebrugge . fr. 1,0;'i0,000 

Verminderd met ;;00,000 frank. - Yel'een\'01Hliging van de werken tol ver­ 
rnnging van ile alsluiring met Iusschenruimten aan den havendam , 1loOI' een dijk. 

Ai:T. 8G. - Banen 1•11 uerhi11di11gc11, /,1·uyge11 '. lÏl(Jlll'/'11 1,001· hc1·stcffi11yc11'. 
fr 1,,>f>0,000 

De Bcgccring slei! mot'. at' Ic zien van 1lc11 heropbouw del' Leie-hrng, Le Sint­ 
Martinus-Lcernc en van ile ijzeren lwug op de Schelde. le Zwijnaarde. - De ver­ 
mindering zou uil dien hoofde bedragen l ,Oï.\,000 frank. 

Anr. O.', .. - :llaas (t:itga/'cn)oor hcr:std/ingc11) . [r. 2;;0,0fio 

De Regccring steil cene vermindering rooi· van ;\0,000 frank. De grafische 
bewerkingen ,[met hel oog op hel wcrlcrherstellcn van het in 1!11 !~ vernielde 
Maasplan, zouden wcggclalcn worden. - Een lid kwam in verzet tegen deze 
weglating, met de opmerking dal hel zeer noodig was juist de hrdding van den 
si room Ic kennen mor al de werken en inzonderheid voor die welke bestemd zijn 
0111 de overstroom i ngen te keer 1 ,~ gaan. 

A1rr. !>li. - Vaarten 11m1 /, uil: op A 11lwer11en ( Uitgai,cn 11001· herstellingen) 
fr. 22;,, 000 

Een H'rmindcrinH van lü;i,000 frank wordt voorgesteld. 

,\11r. Hi. - Sc/1('/r/c (lïtgaN•11 l'oor ltcrstdli11ge11) fr. ·I. 1 'n J,00 
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A11i-. !J8. - Dender ( liilgllven voor herstellingen) 

Vermindering van l -W,000 frank. Zefde bemerking. 

A11T.~H9. :- Leie ( lJitgaven voor herstellingen). 

fr. -125,000 

fr. ;,70,000 

De Regcering stelt in§ 2° mor, de woorden " verhaalbare hoegrootheid» weg 
te laten. 

Awr. -101. - Vaart van Blaton naar Atl«. fr. :';90,600 

Oc llegcering stelt voor, de weglating van ~-1": kosten van wederopbouw der 
brug te Grandglise : i.00,000 frank. 

· Deze werken zijn in uitvoering. Zij konden verrekend worden op de 
begroeting ,·001· 1925. liet werk zal dus worden uitgevoerd, ondanks de voor­ 
gestelde weglating. 

Awr.J-IO'i. - A/leidillysvaart der Leie (Uitgaven voor he1·stellingen). 
fr. 221,000 

Een vermindering van 80,000 frank wordt \'Oorgestdd. Men ziet afvan de 
verstevening der glooi'ingen. 

Ar1T. -1 fö. - Vaart i,an Gent naar ûosteiuie ( Uitgaven voor .herstellingen). 
fr. 67;,,000 

Een vermindering van 2-10,000 frank wordt voorgesteld. - Weglating ~n 
verdaging van sommige werken. 

A11T. ·106. - Vaart van Passclteudaele naar 1,'ieuwpoort (Uitgaven voor 
lierstelti11ge11) fr. ;i25,000 

Een vermindering rnn~; ;,00,000 frank wordt voorgesteld. Verdaging van 
sommige werken. 

Ain. IOi. 
l-ingen) 

Vaarl r(m Se/zatte naai' de Noonlzee. (Uitgm.1e11 t•oor herstel- 
fr. 22i ,000 

Vermindering van 222,000 frank. Verdaging van de werken. 

Anr. 110. 
lingen) 

Vaart van Ieperen naar den r.m·. ( Vitgaven voor herstel­ 
fr. -1 , füj(), 000 

VoorgcsLehle\-crmindering : 100,000 frank. Yerdoging van sommige bijko­ 
mende werken. 

A11r. 111. - llaven van :Vieuwpoorl. ( lluqarc» voo1' herstellingen). 
fr. t$25,000 

Een lid hC'cftidcn wensch geuit om de inzichten der Hegeering te kennen 
omtrent de werken aan deze haven - welke schijnt verlaten te zijn en waarvan 
de werkzaamheid onbeduidend is. 

Hel volgend antwoord werd gege\'Cll op deze vraag dool' den Minisle1· van 
Openbnrc Werken. 
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<< De uit te voeren werken om rie hrrstclling van 1111 haven van ~icuwpool'I lt• 
voltooiën, zijn de volgende : 

,i a) Weder in staat stellen van het vlottend dok. 
,, b) Voortzetting va~ de herstellingswerken aan het Westerpaalwerk en 

bouwen van een voorloopig sluishoofd (een onderneming voor de herbouwing van 
een gedeelte van dit paalwerk is thans aan gang. ûj beloopt : fr. '2,208,2a1-.Hï). 

>) c) Baggeringswcrkcn. 
,, d) Herbouwingswerken van dukdalfen, driehoeken. enz. 
» e) Onderscheidene -werken waaronder men kan vermelden : heropbouw 

van <le sluishuizen en de loodsgebouwen, enz. 
re liet geheel dezer werken zal een uitg:n'e van meel' dan 1, miHiocn frank 

veroorzaken. Zij zullen dus over verscheidene begrootingsjaren moeten omgesla­ 
gen worden. Het is onmogelijk op juiste wijze te bepalen, op welk tijdstip dil 
programma volledig zal kunnen verwezen lij kt worden; dit zal afhangen van het 
beloop der credietcn welke ter beschikking van hel Departement zullen gesteld 
worden. Doch men zal ten minste op drie of vier jaar moeten rekenen ». 

+ • 

De Bijzondere Commissie, belast mcl liet onderzoek van de Buitengewone 
Begróoting, heeft haar Verslaggever verzocht zich rechtstreeks in betrekking te 
stellen met de Commissie van Landsverdedigi ng voor het bestudeeren van de 
artikelen der Buitengewone Begrooting, welke inzonderheid dit Departement 
betreffen. 
Ten gevolge van dit onderzoek, gemeenschappelijk gedaan, werden onderschei­ 

dene vragen, betreffende de artikelen H6 tot l'~R der Buitengewone Begroeting, 
gericht tol den Minister van Landsverdediging. 

Anr . HG. 

V11A,1G. - /11 dit artikel. erenals in onderscheidene andere artikelen der Buiten­ 
qeuionc Beqrootuiç, komen 11llgaren vo ,,. « eoeutueele kosten voor studies en . 
toezie/Il >i • 

Hoe worden die uiujaven gerecf1cvaarciigd, welke tuerkuumiheden schijnen te 
dek/een die de taak uitmaken uan de lieste11diye Staatsambtenaren ? 

ANTWOORD. -- ·I 0 Bij de opmaking van het ontwerp der B. B. voor 192H, 
werd de vermelding cc eventueele kosten voor studies en toezicht i> geschreven in 
(le nota's tol staving van de vooruitzichten om, desqevallen«, de betaalbaar­ 
stelling toc te laten, ten laste van de arti kelen der B. B., bijkomende studie- en 
toezichtskosten welke hadden kunnen noodig geweest zijn voor de voorbereiding 
en de uitvoering der werken. 

Welnu, op dat tijdstip waren wij in 't geheel niet zeker van de uitgaven die 
zich, dienaangaande, zouden kunnen voordoen. 

Dienvolgens, en overeenkomstig den regel door andere Departementen 
(b. v. Openbare Werken) aangenomen, hebben wij stelselmatig in de betiteling 
van elk der artikelen van de B. B. al de uitgaven vereenigd, waartoe de betrokken 
werken zouden kunnen leiden, inzonderheid de vooraf gaande studies (peilingen, 
metingen, deskundige onderzoekingen, opsporingen, documentatie, enz ). 

2° Doch tegenwoordig, geven alleen fie werken onder artikel ·120, welke 
gedaan worden - ten laste vau de B. B. - \'001· de artillerie (oprichting van 
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munitiedepots in de bazissen), aanleiding tot aanvullende studiekosten (metingen 
\'OOI' de onteigening van gronden voor lrnl munitiedepot van Houthulst). 
Betreffende de aanvullende toezichtskosten, die moeten thans, evenmin, 

worden, bedoeld als voor de enkele werken onder voornoemd artikel +29 en 
artikel 119 omtrent het Kamp van Elsenborn. 

8° In beginsel, moet het toezicht dä wedren, ten laste der B. B .. noodzake­ 
lij kerwijs worden verzekerd door hel bestendig personeel, op dezelfde wijze als 
mor de werken ten laste dei· Gewone Begrootirig. 

Doch het irnrnt voor, dat de werken der B.B. vari zulk een ·gewicht z1jn,' ciat· zij 
tijdelijk een toezieht vergen voor h~twelk het Lestcndig personeel ontoereikend is, 
wanneer die werken met een beperkten duur moeten uigevoe.rd worden buiten de 
verblijfplaatsen waaragenten woonachtig zijn. \Vel nu, in. het Kamp van Elsenborn 
en in het Munitiedepot van Aertrijclrc, heeft men tot cenige tijdelijke, ter plaatse 
aangenomen tcezichters zijn toevlucht moeten nemen, voor den duur der belang­ 
rijk« aanget1ang1Jn ondcrneminqeu, 

. Dienvolgens, wordt het salaris van de tijdelijke agenten gehl'atht Len laste van 
liet artikel der Il. B., deze werken betreffende, dewelke 1\1~1 die toezichtskosten 
slechts blijven bezwaard tol ophet oogenblik waarop het toegevoegd personeel 
niet meer onontbeerlijk i~ voor hel goede toezicht op de betrokken ondeme­ 
mrngen. 

A11·r. ·t ln· 

VnHc. - Oe in ·1924 en 1025 aangei·angen bouu: der blocs, is die tltans. 
rJ"ëùuf igd'! 

Jloet lie! aanuevraagrfr crediet niet cf icne11 tot ilersel eer NJltreliking '! 

Axrwooun. -- De in den aanvang van IU2!i begonnen houw der blocs, Len laste 
der begrnoliug voor l!J2a, zijn voltooid. 

De bloes, waarvan de bouw werd aangevangen begin W2f'>, ten laste der 
ucgl'ooling VOO!' 1921,, zijn nagenoeg voltooid. 

Die welke moesten uitgevoerd worden ten laste der begroeting voor IH2)\ 
konden, wegens de compressie der uitgaven, niet aanbesteed worden. Het crediet , 
voor I H2û aangevraagd, zal dienen voor den bouw van l'ièr nieuuie blocs. 

Aur. 120. 

Vn,\.\t:. - Om wel/cc redenen. toerden de v/'Ocger gestemde' credietc«, voor rie 
uierkcn. in het kamp rnn Becerloo, ontoereikeiul lievinulen? 
Zal de weglating der werken, toor:sien te füsenhol'n, niet 1:oor gevolg hebben 

de troepen in ongunstige gczond!tei!ls voericaardcn te plaatsen'! 

Axrwooun. -- Xaar luid van de· nota tot. staving van de geraamde uitgaven, 
konden de installatiewerken voor de waterleiding in hel kamp van Beverloo niet 
voltrokken worden met de vroeger bewilligde credieten, wegens de hoogere dag­ 
huren en de duurdere materialen. 

Et· moet bemerkt worden, dat de schatting van de kosten dezer werken in LU2:3 
i~ gedaan geworden. 

1 ndien de linanciccle toestand beter ware, zou · hel vérkiesli] k zijR de. werken. 
voorzien te Elsenborn, niet le venbgen. 
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liet gemis aan een voldoend reservoir, heeft indcrdnad voor gc,,olg dat - bij 
aanwezigheid van talrijke troepen - men verplicht is, voor de eigenlijke \'öcdii1g 
dei' manschappen, het water voor te behouden waa rover men beschikt e11 het ver­ 
bruik te beperken, inzonderheid voor de gezondheidsinrichtingen. 

A,n. 123. 

V11A.\l.. - Is het plan voor de bemittiying der [orten, oooruamelijl« als mu11i­ 
tiedepots, nu bepaald t•astgcsteld '? 

AnwooRo. - Het plan voor de benultiging der forten als mùniuedcpots 1s 
thans vastgesteld. 

AnT. 129. 

V,u_\(;_ - Om welke reden wil de Uegeering een munitiedepot oprichteii, le 
Ploegsteert, op uumuuteude akkergronden, op rele kilometers afstand r<tn een 
. 'ipoor- of een tramlijn, wcmnec,· de Staat reeds minde» goede gi'Ondcn bezit, 
beter gelegen nabij Ieperen en waar reeds soldaten gelwzel'iiecr<i zijn? 

ANTwoo1w. - De studie van het lol stand brengen van een munitiedepot in de 
streek van Zonnebeke werd gedaan in -1020. 

Het voorontwerp werd opgemaakt, <loch de studie van de spoorwegverbinding 
tusschen het depot en de statie van Zonnebeke heeft aan 'L licht gebracht, dat de 
aardwerken zeer aanzienlijk zouden zij ri en meer dan vijf millioen zouden kosten 
om de gelijklegging en het bouwen van talrijke kunstwerken te verzekeren. 

Die laatste beschouwing was voldoende om van de liggingsplaats, le Zonne­ 
heke, als munitiedepot te doen afzien, en Ic doen beslissen voor Aertrycke, Dil . 
laatste depot is nagenoeg voltooid. 

In 1921, is de voorzitter der Studiecommissie der Bazis belast gcwol'Clen een 
liggingspla:tts te zoeken welke beantwoordt aan de vereischten voor een derde 
mu nitiedepót .. 

Die studiën hebben onderscheidene plaatsen Lot voorwerp gehad : 
1 ° de driehoek Vlamerti nghe-Elvcl'd inghc-Po peringe ; 
2° de driehoek Vaart van den Yzer naar Ieperen -- svootweg Ieperen- 

Thourout en den steenweg Stcenshock-Langemarck ; 
3° de streek Poelcapelle-Pnsschcndaelc ; 
i0 de streek Langemarck-Passchcndaele ; 
;'j0 hel hosch van Wijnendael. 
Oc voorontwerpen hebben bewezen dal, om reden van den aard van den grond 

en de moeilijke verbindingen pet· spoor, al die liggingsplaatscn moesten terzijde 
gelaten worden en dat, anderzijds, naar de zienswijze van het Departement van 
Economische Zaken, en om de landbouwgronden le sparen, hel noodig was de 
boschjes van Oosthoek te kiezen, welke precies beantwoorden aan de liggings­ 
plaats van den driehoek Elvcrdinghc-Vlamertinghc-Popcringe. 

De keus van die liggingsplaals werd gocdgckerll'(l in overeenstemming met den 
Minister van Economische Zaken. 

Ilet voor-ontwerp van deze aanlegplaats was opgemaakt, het plan met de ver­ 
deeling in perccelen was klaar en de richting voor de spoorwegen was reeds af'ge­ 
hakend, toen in IH23 de Eerste Jlinisler·, dool' de tusschenkomst van den Minister 
van Landbouw, ecnc iul.el'ministcricele Commissie instelde om de mogelijkheid, 
eenc andere plaats te vinden, te onderxoekcn. 
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Eene n~r~ulcl'ing, bijgewoond door hel Cabinetshoofd van Landbouw en dooi· 
de af'gcrnardig(lcn van hel )linistc1·if van Landsverdediging, liad plaats le Brugge 
op 2'~ Mei Hr23. ln overleg met de landbouwkundigen van de streek vanIeperen, 
diende men te onderzoeken of c1· géene gi•onden van nnndere waarde bestonden 
onder opzicht van landbouw en die beter zouden passen voor het aanleggen van 
een munitie-depot. 

l>e streek van Ploegsteert, die grootendeels bestaat uil een bosch dat dooi· den 
oorlog was verwoest en tot een Engclsch kamp had gediend, scheen daarvoor Le 
kunnen in aanmerking komen. Een voor-ontwerp werd opgemaakt. en onder­ 
worpen aan de imerministerieele Commissie die er mede accoord ging. 

Op l3 September l923, gaf de toenmalige Minister zijne instemming om van' 
Eh·cr<linghe af te zien en Ploegsteert t~ kiezen. 
Eindelijk, in Augustus l02J, toen hel plan tot verdeeling dei· perceelen heële­ 

maal was opgemaakt en de formaliteiten voor de onteigening gingen aûoopen, 
liet de }linisler van Buitenlandsche Zaken weten, dat het Cabinet van l .onden 
den wensch heeft uitgeclt-nkt dat de drie Engelsche kerkhoven, die zich op het 
gl'ondf.(rhicd van tie aanlegplaats van Ploegsteert bevinden, zouden behouden 
blijven. 

Om voldoening te schenken min Groot-Brittannië, had cr ecne ,vijziging plaats 
die hel noodig maakte de opslagplaats meer naar het zuiden te brengen en daar­ 
door. een strook landbouwgrond in gchrnik te nemen. 

Deze wijzigingen werden onderworpen aan den Minister van Landbouw c11 een 
:1fgcrnal'Cligdc van het Ministerie van Landbouw en van Landsverdediging zijn het 
terrein gaan onderzoeken. 

Over dit bezoek werd een Ycl'slng uitgebracht, dat de noodzakelijkheid wid­ 
waarts een strook landbouwgrond aan te koopen hillijkte, terwijl meer noord 
waarts cene hreedere strook, maar van mindere waarde, werd tcmggegevcn. 
Eindelijk, dooi· een schrijven 2;'i Januari Jû2H, sluit de Minister van Landbouw, 

in overeenstemming met zijne agronomen. zich aan bij het definitieve ontwerp. 
)Jen dient op le merken, dat onder de plaatsen in het vroeger verwoeste gebied, 

die als geschikt werden erkend, deze van Ploegsteert nog het minst van al beslag 
legt op lamlbouwgroml. 

lloudt men anrlcrzijds rekening van cle verhooging van de levensduurte en met 
rie stijging tlcl' loenen en der grondstoffen, zouden de werken voor Zonnebeke, 
in 1!)20 geschat op;> millioen, thans ï lot. 8 millioen vergen, dus eene uitgàve 
die den bouw van rie opslagplaats zelf overtreft. 

Bovendien, de hosschcn van de polygoon van Zonnebeke, die militaire gronden 
waren, omvallen 8 h. ;il a. 72 c., terwijl de uitgesu'ektheid van een munitie­ 
opslagplaats ongeveer 180 lot -200 hectaren omvat. 

A11r. !HO. 

YtL\.\c;. •- Is de Ucgec,.ing voomemens strUdwayens Le bouwen of te doen 
houwen door <Ic Sta((l.~-/,:a110111umyicterU? 

A:mrno1111. - Tol hiertoe bestaat dit inzicht niet. fü· wordt geen aankoop van 
si rijd wagens voorzien \'OOt' H)2(j, <laai· de bestaande modellen nog niet beant­ 
woorden aan de laatste vereischten betreffende deze oorlogstuigen, waarover 
sturliên worden gedaan. 

De rechtvanrdiging v:111 hel in artikel 1ao gcvl':rng1l eredict, waar sprake is van 
slrijclwng<ms, doelt alleen op den evenlueelcn aankoop van bijkomstig mnterieel 
mor dergelijke tuigen. 
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Ain. HU en la2. 

VnH1;. - Ve t:omniissie vmag.t, ,Jm men 'de t·e1·tlc:cli11g wu (tallf!e~·en van, «fe 
voor dese ttcec artikelen geinwgde rralieten . 

Ain. lal. 

1bnrno1w . .c.... ïH.000 gasmaskers (HO fr. ongcvccl') 
200 munitiewagens voor Mi en zware 'wagens (8,000 1"1·.) 
li'>O. overdekte wi1gcns voor de infanterie (.'i,000 fr.) . 
Inrichtin.g \'a1) munitiewagens voor )li (lichte)· [voorlzeuing 

y:u1 het werk) . 
Lederwerk r>,000 toerustingen 1.egcin l;,O fr.). 
Paanlctnig . 
)l obi lisatichoefijzcl'~ met nagels . 

. fr. · HOO;OOO 
1,U00,000 
ï~i0,000 

Te zamen. fr. 

:>00~001►
7;>0.000 

1,000.000 
100,000 ----- 11,aoo,ooo 

Ilet geren van hetBelgiseh kaliber aan I0,0110 karabijnen 18!>8 
: .100 frank) . . fr. 

Ualisliek- en verificatiewerktuigen . , . 
Bijkomstig en hulpmatericcl voor geweren en mitrailleuses .. 
Ondei·schcidene vijlen. 
20,000 banden mor Maxim-mitrailleuses Legen 20 frank 
Toerusting der werkplaatsen om fünimlocstellcn te vervaardigen . 
20(),000kogclpaLroncn voor proefnemingen tegen fr. o.:»O. 
Vcrnndering del' mil railleuse-geweren (5,000 Legen 200 frank . 
Studie dei· Commissie voor bewapening, infanterie, cavalerie 
Ineenzetten van karabijnen model WW. 
)likt.ocslcllen voor lichte mitrailleuses tegen vliegtuigen 

Tc zamcn. . fr. 

1.000,000 
20,000 

i':i00,000 
. 80.000 
Wll.000 
rno.ooo 
100,000 

1,000,000 
100,000 
wo:ooo 
I00,000 

a,sao.ooo 

Anr. 1:-fa. 

Y 11.,.11:. - Zou men zich niet kunnen wenden tol cenc uuincrsüeù of tot de pri­ 
r ale 'nijocrhcu! coor de iuncluuu; vau dit laboratorium voor heuceli: ce11 hcdrag 
l'llll 60,0U0 [nuil, onroldoem]« schijnt te zijn! 

A:u,nlo1111. - liet gevraagd crediet ll}OCL uitsluitend dienen Lol hel oprichten 
Yan de gehouwen. waarin tic toestellen cener hall-industrieele Îtll'ichtir1g moelen 
ondergebracht worden. 

Tc dien einde. !{Chruikl men toestellen en materieel die in ile nijverheid aange­ 
wend worden: hel. geschiedt op zeer geringe schaal, doch op zulke wijze dat de 
werking zich voordoet in voorwaarden die overeenkomen met die Yan den aau­ 
maak in 't !:{l'OOl. 

De werken tot het volmaken en verwezenlijken van een bijzonder nijverhcids­ 
procédé vallen niet binnen hel kader rler werkznamheden van een universitcits­ 
lahora LOl'iu111. 

Anderzijds, hehoorcn dergelijke prnef'nr.111ingcn niet tol den ~cwonPn arbcirls­ 
kriug onzer nijvcrheidsmuunen. 
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Zij zijn van gcroclcn, dat zîj hieraan _hun personeel en hun Lijd niet kunnen 
wijden omdat zij el' noch rechtstreeksch economisch belang bij hebben, noch 
eenig vooruitzicht op nieuwe uitbreiding hunner nijverheid in vinden. 

All'r. ,J.U,. 

VnAAG, - Zl)u men de qamixoenen en kazernen kunnen aanqeren waar de:e 
ioerkituiml-eden zullen plaats ,11·fjpen e1i crentucel uitleg orer deie credieten 
, erscha/fe11? 

ANTwoonu. - De werken, aangegeven in de nota tot staving der in art. U-û 
voorziene uitgaven, zouden in de volgende kazernen en garnizoenen moeten uit­ 
gevoerd worden : de bedragen der uitgaven die vootzien waren, zijn tussehen 
haakjes vermeld : 

a) Aanleggen van electrische verlichting in viel' kazernen en in het gebouwde 
gedeelte van twee andere. 

~Iinderbroederskazerne, te Tienen. (fr. lô0,000) 
Kazerne Herckcnrode. 
Kazerne kolonel Dusart. 
Kazerne der ,vitte-Vrouwen te Hasselt. (fr. 
Gebouwd gedeelte van de kazerne, te Spa {fr. 
Gedeelte van de kazerne, le Hoogboom, in aanbouw. (fr. 
b) Oprichting van twee tunnel-stands, te Bergen en Hasselt (fr. 
c) Voleindiging van de toerusting van het schietveld te Beverloo (fr. 
d) Oprichting van twee turnzalen, de eene te Eupen en de 

andere te Malmedy (fr. li0,000) 
Maar de werken in a, ben d zullen wijzigingen ondergaan, omdat de volgende. 

wier uitvoering voorzien was in de begroeting van !925, niet konden verwezen­ 
lijkt worden wegens de bezuinigingen. 

Tunnel-stands te Luik, Namen, Charleroi 
Schiet-nis te Malmedy. 

·100,000) 
/i0,000) 
,f0,000) 

850,000) 
300,000) 

· (fr. '1,300,000) 
(fr. 80,000) 

Onder voorbehoud van bovenstaande opmerkingen, werd ~le Buitengewone Be­ 
grooting in haar geheel met negen stemmen en drie onthoudingen goedgekeurd. 

De Verslaggever, 

F'EI!i\AND DE WOUTERS. 

De Voorzitter, 

~hx HALLET. 


